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La seance est ouverte a 15 h 5 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Chefs de la police civile 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, appelees a 
faire des exposes, a participer a la presente seance : 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de paix; M me Marie-Joseph Fitah-Kona, 
Conseillere du maire du troisieme arrondissement de 
Bangui; M. Awale Abdounasir, chef de la police civile 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo; 
M me Mary Gahonzire, cheffe de la police civile de la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei; et M. Issoufou Yacouba, chef de la police civile 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. Je les prie de bien 
vouloir excuser toute erreur de prononciation de ma part. 

M me Fitah-Kona participe a la seance par 
visioconference depuis Bangui. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La presente seance a pour but d’etre aussi 
interactive que possible, a l’image de la seance 
d’information qui a ete consacree a la question en 
novembre 2018 (voir S/PV.8393) et du dialogue que nous 
menons avec les commandants des differentes forces. 
Nous attendons avec interet les questions des membres 
du Conseil aux chefs de la police civile, et inversement. 
C’est pourquoi je vais demander a mes collegues du 
Conseil d’etre particulierement disciplines et de limiter 
la longueur de leurs declarations afin de donner plus de 
temps aux chefs de la police civile pour repondre. Je 
demanderais done egalement a nos orateurs d’essayer 
d’etre aussi brefs que possible. 

Le ton sera donne par M. Jean-Pierre Lacroix, a 
qui je donne la parole. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance d’information sur les priorites strategiques de la 
composante Police des Nations Unies dans les operations 
de paix. Je suis heureux d’etre accompagne des chefs 


de la police civile actuellement en poste a Abyei, en 
Republique democratique du Congo et au Mali. 

Cette seance d’information annuelle est l’occasion 
de reaffirmer le role essentiel que joue la police des 
Nations Unies dans les operations de paix et de reflechir 
a la fagon dont nous pourrions mieux appuyer leur action 
vitale, de la prevention des conflits au maintien et a la 
consolidation de la paix. 

En 2018, le Secretaire general a lance l’initiative 
Action pour le maintien de la paix, appelant toutes les 
parties prenantes a relever ensemble les defis du maintien 
de la paix et a renouveler leur engagement collectif. Je 
remercie tout un chacun- les pays fournisseurs d’effectifs 
de police et de contingents, les bailleurs de fonds, les 
membres de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite - de leur appui a cette initiative. Aujourd’hui, 
je mettrai l’accent sur certains des resultats que nous 
avons obtenus grace aux efforts de renforcement du 
maintien de la paix, ainsi que sur les domaines ou nous 
devons faire des progres. Je tiens egalement a saluer les 
plans elabores par les Etats Membres pour promouvoir 
l’initiative Action pour le maintien de la paix. 

Si le nombre total de soldats de la paix a diminue 
ces dernieres annees en raison de la fermeture de 
certaines de nos missions qui ont acheve leur mandat, 
le role de la police dans le maintien de la paix va 
probablement s’accroitre dans un avenir proche. En fait, 
nos missions sont de plus en plus confrontees a des defis 
que la police des Nations Unies est particulierement a 
meme de relever. II s’agit notamment des difficultes a 
gerer de fortes concentrations de population, que ce soit 
dans les zones urbaines ou dans les camps de personnes 
deplacees, de la necessity de contrer les nouveaux 
defis et menaces comme la criminalite organisee et 
le terrorisme international, et celle de renforcer les 
capacites nationales des Etats hotes, en particulier en 
matiere d’etat de droit. 

Je voudrais rendre hommage a nos hommes et a 
nos femmes devoues qui servent au sein de la police des 
Nations Unies, tant au Siege que sur le terrain, dans des 
conditions souvent tres difficiles et complexes. 

Les partenariats avec les organisations regionales 
et sous-regionales, ainsi qu’avec l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, sont essentiels dans tous nos domaines 
d’activite, en particulier pour faciliter les transitions. 
Au Darfour, nous collaborons etroitement avec l’Union 
africaine pour planifier la transition et le retrait de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
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Darfour (MINUAD), en vue de perenniser les acquis et 
d’empecher une rechute dans le conflit. La MINUAD 
et l’equipe de pays des Nations Unies ont inaugure une 
approche sans equivalent pour executer conjointement 
des activites relatives aux programmes dans quatre 
Etats, par le truchement d’equipes chargees de la liaison 
avec les Etats dans trois domaines clefs, a savoir l’etat 
de droit, la durability des solutions, la resilience et les 
moyens de subsistance, et les droits de la personne. 
La police des Nations Unies joue un role critique dans 
l’execution des activites attributes aux equipes de 
liaison avec les Etats, en particulier au regard des efforts 
de la MINUAD pour renforcer les capacites en matiere 
d’etat de droit. 

Au Mali, la composante Police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation contribue au renforcement de capacites 
nationales essentielles dans le domaine de l’etat de droit 
et, dans ce cadre, a noue des partenariats avec d’autres 
parties prenantes, comme l’Union europeenne. 

La protection est une autre des fonctions clefs 
de la police des Nations Unies, en etroite cooperation 
avec nos collegues civils et militaires. A Abyei, des 
comites de protection ont ete crees pour pallier l’absence 
d’un service de police operationnel. En raison de 
l’augmentation de la criminalite, la composante Police 
de la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei a commence a elargir la composition de 
ces comites, en particulier parmi les femmes. Au total, 
172 membres de compagnies mixtes de protection, dont 
18 femmes, ont regu une formation de base de la police 
des Nations Unies pour assurer l’ordre public sur le 
marche commun d’Amiet. La commissaire Gahonzire 
informera le Conseil plus en detail sur le concept de 
comite de protection de la communaute. 

Nos efforts pour ameliorer les resultats sont 
guides par les dispositions de la resolution 2436 (2018). 
Nous avons fait des progres notables a cet egard, 
notamment en renforgant les evaluations internes, ce 
qui constitue un element central du plan d’action visant 
a ameliorer la surete et la securite des soldats de la paix 
des Nations Unies. Depuis janvier 2018, nous avons 
effectue plus de 40 visites devaluation de la capacite 
operationnelle. En nous donnant une vue complete des 
forces, capacites et limites, les evaluations des chefs 
de la police nous permettent, au cours de reunions 
mensuelles sur les resultats que je preside, de prendre 
des decisions de selection plus eclairees. Le deployment 
du systeme complet devaluation de la performance 


dans cinq missions nous donne un tremplin a partir 
duquel nous pouvons evaluer les resultats d’ensemble 
de nos composantes, notamment ceux des composantes 
Police. Ce que nous constatons pour l’instant, c’est que 
ce systeme a renforce l’unite de vues et la planification 
transversale des composantes, tout en ameliorant la 
collecte de donnees. 

Nous sommes egalement en train de revoir notre 
approche de la formation. Un nouveau cursus fonde sur 
le Cadre d’orientation strategique concernant le role de 
la police dans les operations internationales de maintien 
de la paix vise a ameliorer l’efficacite et l’efficience de 
toutes les activites de police des Nations Unies sur le 
terrain. Pour superviser ces efforts, la Division de la 
police a cree une equipe speciale chargee de repondre aux 
besoins de nos policiers dans tous les domaines, depuis 
1’evaluation et la formation prealables au deployment, 
jusqu’a leur prise en charge post-deploiement, en passant 
par les formations specialises et en cours de mission. 

Augmenter le nombre de femmes soldats de la 
paix rendra le maintien de la paix plus efficace. A ce 
jour, nous avons atteint nos objectifs en ce qui concerne 
le pourcentage de femmes soldats de la paix deployees 
a titre individuel et dans le cadre d’unites constitutes, 
soit 26,8 % et 10,9% respectivement. Ces objectifs etant 
des niveaux de reference et non des plafonds, il reste 
encore du travail a faire. J’appelle done les pays qui 
fournissent du personnel de police a redoubler d’efforts 
pour deployer davantage de femmes. J’en profite pour 
rendre hommage a la commandante Diouf, du Senegal, 
qui est actuellement en poste aupres de la Mission de 
stabilisation de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
et qui a regu hier le prix de Policiere des Nations Unies 
de l’annee. Son devouement et son engagement sont 
une source d’inspiration pour nous tous et, assurement, 
pour ses collegues policieres, ainsi que pour les femmes 
vulnerables qu’elle aide au quotidien. 

Nous savons tous que c’est l’ensemble du 
maintien de la paix des Nations Unies qui est compromis 
lorsque nos normes de conduite sont bafouees, et ce, 
d’autant plus lorsqu’il s’agit d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. II me plait done d’annoncer que le nombre de 
plaintes pour actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
dans le maintien de la paix est en recul constant, 
de 104 en 2016 a 55 en 2018. II est imperatif que nous 
ne relachions pas notre vigilance, et nous comptons sur 
l’entiere cooperation de tous les pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police pour 
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promouvoir notre objectif en appliquant notre politique 
de tolerance zero. 

Pour terminer, je dirai que, si beaucoup de 
progres ont ete realises grace a l’initiative Action pour 
le maintien de la paix, qui vise a ce que le maintien de 
la paix, police des Nations Unies comprise, soit a la 
hauteur des defis auxquels nous sommes confrontes, 
nous n’en sommes toujours qu’au debut du parcours et 
nous ne pourrons pas y arriver seuls. Pour notre part, 
je m’engage a ce que nous redoublions d’efforts pour 
appuyer les processus politiques, ameliorer nos resultats 
et rendre les missions de maintien de la paix plus fortes 
et plus sures. En alignant nos rapports sur l’initiative 
Action pour le maintien de la paix, nous entendons 
fournir des informations plus claires et plus coherentes 
afin de permettre a nos Etats Membres de prendre des 
decisions eclairees. La police des Nations Unies est 
pleinement attachee a contribuer a notre effort collectif 
visant a ameliorer les resultats et les incidences des 
operations de paix. Qu’il me soit permis de reaffirmer 
que nous savons gre aux Etats Membres de l’engagement 
constant dont ils font preuve dans tous les domaines 
vises par l’initiative, et en particulier de leur appui a 
la police des Nations Unies. Je suis certain que nous 
pouvons continuer de compter sur cet appui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Fitah-Kona. 

M me Fitah-Kona Je suis Marie-Joseph 
Fitah-Kona, de la Republique centrafricaine. Je suis 
fiere et tres honoree de venir temoigner devant le 
Conseil de securite. Je remercie M. Luis Carrilho pour 
son invitation. 

Je suis conseillere a la mairie du troisieme 
arrondissement de Bangui. Le troisieme arrondissement 
est considere, a juste titre, comme le plus sensible 
de la ville, et peut-etre meme du pays. J’exerce aussi 
differentes fonctions au sein dissociations de cet 
arrondissement, notamment au profit des femmes, de 
la Croix-Rouge ou encore dissociations religieuses. 
Grace a ces differentes fonctions, mais aussi comme 
habitante et citoyenne de Bangui, j’ai done pu observer 
precisement revolution securitaire et humanitaire 
depuis de nombreuses annees. Cette evolution 
est positive et Faction de la police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
a ete determinante. 


Pour mieux comprendre, je dois rappeler au 
Conseil la situation a Bangui il y a encore quelques 
annees. Fin 2012 et debut 2013, le pays etait plonge dans 
un grand chaos et l’insecurite etait totale. La MINUSCA 
est arrivee en septembre 2014 et, tres rapidement, 
nous avons ressenti une amelioration dans Bangui, 
avec le travail des unites de police constitutes. Grace 
aux efforts de la MINUSCA, des progres notables ont 
ete observes rapidement : la libre circulation a repris 
dans l’arrondissement, avec la signature du pacte 
de non-agression en 2015; les ecoles ont reouvert leurs 
portes; l’hopital a reouvert, meme si ses moyens restent 
limites; le commerce a repris; le commissariat a reouvert 
ses portes; le service public a repris progressivement; et 
les activites intercommunautaires ont repris. 

En tant que femme et mere, je suis tres 
reconnaissante pour le travail de communication et de 
sensibilisation qui est fait au sujet des violences faites 
aux femmes et des formes d’exploitation et d’abus 
sexuels. II y a encore trop de victimes, parfois tres 
jeunes, et c’est insupportable. L’impunite doit cesser. 

Je profite de cette occasion pour remercier le 
Secretaire general pour son action lors de sa visite au 
quartierPK5 enoctobre 2017 : il a permis la rehabilitation 
du centre social. Ce centre social joue aujourd’hui un 
role tres important pour renforcer la cohesion sociale 
et intercommunautaire. 

D’autres projets actuels suscitent beaucoup 
d’espoir et ont ete elabores en etroite relation avec les 
elus locaux, dont je fais partie. Conformement aux 
souhaits de la population, depuis le 28 octobre, grace a la 
police des Nations Unies, le commissariat du troisieme 
arrondissement a reouvert ses portes pour l’accueil du 
public, et des policiers de la MINUSCA patrouillent, sur 
le principe de la police de proximite, dans le quartier, 
pour regagner progressivement la confiance de la 
population. Pour mener a bien ce projet, tous les acteurs 
ont pu s’asseoir autour d’une table et elaborer ce projet 
conjointement avec le support de la police des Nations 
Unies. C’est quelque chose qui n’etait pas envisageable 
il y a encore peu de temps. 

Les premiers pas de cette nouvelle equipe, 
incluant trois femmes, sont tres prometteurs et des 
resultats tres concrets sont deja observes : le dialogue 
a repris entre representants des divers groupes armees 
ou d’auto-defense; les diverses communautes religieuses 
cohabitent mieux et menent meme quelques activites 
conjointes. Cependant, quelques defis restent a relever 
dans le pays. La mise en oeuvre des accords de paix n’est 
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pas aussi rapide que souhaitee. Beaucoup trop d’armes 
circulent en Centrafrique, et notamment a PK5. 

En conclusion, je dis merci aux membres du 
Conseil pour leur soutien dans mon pays, mais je 
voudrais aussi leur dire combien il est important de 
poursuivre cette aide. L’equilibre est fragile et la 
population fonde beaucoup d’espoir sur la tenue de 
prochaines elections. Je sais que la police des Nations 
Unies travaille deja sur ce projet et il faut se feliciter 
du recrutement de 1 000 policiers et gendarmes qui 
viendront prochainement renforcer nos effectifs pour 
securiser ces elections. Il ne faut pas nous abandonner, 
car la situation est encore beaucoup trop fragile. Je 
compte sur le soutien du Conseil pour nous aider a 
apporter une paix durable en Centrafrique. Aidez-nous 
s’il vous plait pour que cette paix revienne totalement en 
Centrafrique. Aidez-nous, aidez-nous, aidez-nous! 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Fitah-Kona de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Abdounasir. 

M. Abdounasir : A l’occasion de la quatorzieme 
session de la Semaine de la police des Nations Unies, c’est 
un honneur pour moi de saisir cette occasion pour parler 
au Conseil de la primaute des solutions politiques dans 
les efforts de prevention et de lutte contre la criminalite 
organisee, devenue un fleau international qui menace la 
stability de beaucoup de pays a travers le monde, mettant 
en risque la paix et la securite mondiales. 

Devant la souffrance des pays fragilises, la 
communaute internationale s’est toujours mobilisee 
pour les soulager, en deployant des missions de maintien 
de la paix. A travers la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), les Nations Unies 
ont articule leurs efforts pour assister la Republique 
democratique du Congo a mieux lutter contre la 
criminalite organisee et l’activisme des groupes armes. 
La police de la MONUSCO a developpe des strategies 
de prevention et de lutte contre la criminalite organisee 
pour accompagner la Police nationale congolaise et les 
populations dans cette dynamique. 

Le role des institutions nationales chargees de 
l’application de la loi est preponderant dans le cadre 
de la prevention et de la lutte contre les groupes armes 
et la criminalite organisee. Il faudra done rechercher 
une volonte politique nationale et sous-regionale 
pertinente, avec un reseau regional de renseignement 
solide ainsi qu’un engagement international de lutte 


contre la criminalite organisee. La dynamique des 
reseaux criminels etant complexe avec des liens 
transfrontaliers, la necessite de traduire les auteurs en 
justice renforcerait certainement l’autorite de l’Etat 
pour ameliorer la cohesion vers un progres social. La 
bonne gouvernance etant une responsabilite collective, 
la primaute de l’etat de droit demeure une condition 
prealable au developpement des Etats fragilises. Pour 
surmonter l’instabilite, la plupart des pays touches ont 
developpe une forte tendance a militariser la reponse, 
alors qu’il serait plus approprie de renforcer le systeme 
judiciaire par une chaine penale plus transparente et 
rigoureuse dans l’application des lois. 

La primaute des actions politiques s’avere 
necessaire pour un combat holistique efficace. La 
solution ultime reside non pas dans l’approche militaire 
qui a montre ses limites, mais plutot dans la promotion 
de solutions politiques durables, la lutte contre la 
mauvaise gouvernance, puis la garantie d’un systeme de 
justice penale operationnel et accessible, sans exclure la 
necessite d’accroitre la transparence dans la gestion des 
affaires publiques. Je reste fortement convaincu que le 
renforcement des capacites operationnelles de la Police 
nationale congolaise, assorti d’un plan consequent de 
reforme du systeme de justice et penitencier est un 
gage de bonne gouvernance pour une lutte efficiente, 
tout en saluant l’inscription constante de la restauration 
de l’autorite de l’Etat par le renforcement de la chaine 
penale au chapitre des objectifs prioritaires dans les 
differents mandats du Conseil de securite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Conseil au regard des efforts consentis pour la promotion 
et la consolidation de la paix des pays fragilites. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Abdounasir de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Gahonzire. 

M me Gahonzire {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de faire un expose au Conseil. 

L’Accord conclu en 2011 entre le Gouvernement 
de la Republique du Soudan et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la 
zone d’Abyei prevoyait des arrangements administratifs 
temporaires pour la zone d’Abyei et le deployment, par 
la suite, d’une Force de securite interimaire pour Abyei. 
Les deux parties ont demande a l’Union africaine et 
a FONU d’appuyer cet accord, ainsi que sa mise en 
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oeuvre. En consequence, la resolution 1990 (2011) a cree 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei(FISNUA). Fa police des Nations Unies (UNPOF) 
a ete chargee de renforcer les capacites du Service de 
police d’Abyei, notamment en matiere de formation de 
son personnel et en assurant la coordination avec ce 
Service dans le domaine du maintien de l’ordre. 

Depuis la signature de l’Accord, les deux parties 
ont eu du mal a le mettre en oeuvre car le Soudan du 
Sud n’accepte pas la creation d’une administration 
conjointe ou de forces communes de securite a Abyei, 
et soutient que l’Accord a expire apres la periode initiale 
de six mois. Ce n’est que le Soudan qui est favorable 
a la mise en place d’une administration conjointe a 
Abyei et a la creation du Service de police d’Abyei. Peu 
de progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre 
d’autres engagements en suspens pris par les parties 
au titre de l’Accord du 20 juin 2011, notamment la 
creation du Service de police d’Abyei, le deployment 
d’autres membres de la police des Nations Unies au sein 
de la FISNUA et la delivrance de visas au personnel de 
la FISNUA. 

Fes retards dans la creation du Service de police 
d’Abyei et d’autres institutions ont cree un vide profond 
en matiere de maintien de l’ordre. En consequence, 
une structure informelle denommee « comites de 
protection communautaire » a ete creee grace a des 
efforts concertes de la police des Nations Unies et des 
chefs traditionnels ngok dinka. C’est pour cette raison 
que la resolution 2205 (2015) demande a la FISNUA de 
renforcer, dans la limite de ses capacites et ressources et 
en coordination etroite avec les communautes misseriya 
et ngok dinka, les capacites des comites de protection 
communautaire, afin de contribuer a la gestion des 
processus de maintien de Fordre dans la zone d’Abyei. Fa 
police de la FISNUA travaille done en etroite cooperation 
avec les comites de protection communautaire et leur 
apporte son concours en menant des d’activites de police 
de base, en partageant ses locaux avec ces comites, en 
les guidant, en les encadrant et en leur donnant des 
conseils dans l’exercice de leurs fonctions. 

II est devenu necessaire de renforcer la capacite 
operationnelle et administrative des comites de 
protection communautaire. Au total, 30 comites ont ete 
crees dans le centre et le sud de la zone d’Abyei, des 
regions essentiellement habitees par les Ngok Dinka. En 
outre, un comite mixte de protection a ete mis en place 
au niveau du marche commun d’Amiet, et trois centres 
de detention qui leur sont rattaches ont ete ouverts a 


Abyei, au marche d’Amiet et a Agok. Toutefois, il n’y 
a toujours pas de structures des comites de protection 
communautaire dans le nord d’Abyei en raison des 
reserves exprimees par le Gouvernement soudanais. 

Fa perennisation de la paix est un objectif et 
un element du processus visant a formuler une vision 
commune de la societe sur la base de Fappropriation 
nationale, permettant aux acteurs locaux de faire 
entendre systematiquement leur voix et aux femmes et 
aux jeunes de jouer un role important. Dans le contexte 
de la zone d’Abyei, le role de la police des Nations Unies 
consiste a fournir un appui aux comites de protection 
communautaire, a ameliorer et a promouvoir un 
environnement protecteur positif en Abyei, ainsi qu’a 
mener des campagnes d’information pour sensibiliser 
les communautes sur les effets de la criminalite et sur 
la prevention de la criminalite, en particulier la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et les infractions graves 
et violentes. Fes comites de protection communautaire 
et les comites mixtes de protection servent aussi de 
sources d’information pour les enquetes sur tous les 
actes criminels. Fes membres feminins des comites de 
protection de la population locale jouent un role crucial 
dans la perennisation de la paix et de la securite a Abyei, 
en particulier grace a leur participation et a leur appui 
dans le traitement de toutes les formes d’incidents 
de violence sexuelle et fondee sur le genre et des 
cas connexes. 

F’appui de ces comites s’est encore renforce. 
Feur recrutement est passe de 330 recrues 
en 2018 a 600 membres depuis le debut de 2019, 
dont 89 femmes. Fa police des Nations Unies a pris 
l’initiative d’organiser les femmes en associations pour 
le nord et le sud. Des femmes des deux regions se sont 
rencontrees en octobre, et c’etait remarquable. 

Fa protection des civils est la responsabilite 
premiere de la FISNUA. Fes comites de protection 
de la population locale, avec Fappui de la police des 
Nations Unies, ont joue un role central dans la mise en 
oeuvre de la strategic de protection des civils. Fe mandat 
actuel permet de porter a 148 le nombre de membres 
du personnel de la police des Nations Unies, ce qui 
permet egalement leur deployment dans d’autres bases 
d’operations — 10 dans la zone de responsabilite, y 
compris 30 comites de protection de la population locale 
dans des zones sensibles. 

D’apres les evaluations de performances realisees 
en mai, le comite mixte de protection dans le marche 
commun d’Amiet a obtenu d’excellents resultats en 
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matiere de maintien de l’ordre public sur le marche et 
dans les zones environnantes. Les bonnes pratiques 
comprennent une strategic de securite routiere dans le 
cadre de laquelle les postes de controle des comites de 
protection de la population locale le long de la route 
entre Agok et Amiet ont contribue a reduire le nombre 
d’incidents lies a la circulation. Le comite mixte de 
protection est egalement charge de la gestion du centre 
de detention du marche commun d’Amiet, y compris 
de la gestion des dossiers et du renvoi des suspects et 
des affaires devant les tribunaux traditionnels. Dans 
l’exercice de leurs fonctions sous le mentorat et avec 
les conseils de la police des Nations Unies, les comites 
de protection de la population locale et le comite mixte 
de protection agissent dans le respect des normes 
internationales et des droits de l’homme. 

Les comites de protection de la population locale 
s’occupent d’autres taches de base de maintien de l’ordre. 
Ainsi, lors d’un incident a Abyei, ils ont maitrise des 
manifestants dans le cadre d’une manifestation organisee 
contre la FISNUA par les Ngok Dinka le 30 octobre. 
Un autre incident s’est produit au cours d’un tournoi de 
football pour jeunes organise par la police de la FISNUA 
en avril, et les comites de protection de la population 
locale ont la encore protege les communautes locales. 

Malgre leur bonne performance globale, certains 
membres des comites de protection de la population 
locale ont demissionne pour poursuivre de meilleures 
possibility d’emploi. II serait plus avantageux pour 
la FISNUA et les communautes que la mission et ses 
partenaires puissent assurer sa viabilite. La mise en 
oeuvre de la doctrine et du concept des comites de 
protection de la population locale dans les deux regions 
constituerait un accomplissement majeur dans la 
poursuite des efforts visant a obtenir un statut final. 

En conclusion, il faudrait exhorter les parties 
a abandonner leurs positions actuelles et a travailler 
ensemble pour le bien de la communaute d’Abyei. Les 
capacites operationnelles des comites de protection de 
la population locale doivent etre ameliorees grace a un 
appui operationnel et logistique accru et a l’amelioration 
de leur infrastructure afin de renforcer l’execution 
des taches de maintien de l’ordre, conformement aux 
normes internationales en matiere de police et de droits 
de l’homme. II convient de noter que l’infrastructure 
developpee pour les comites de protection de la 
population locale pourra etre utilisee par le Service de 
police d’Abyei une fois qu’elle aura ete mise en place. 
Les equipes de pays des Nations Unies travaillant a 


Abyei appuieraient aussi indirectement la FISNUA et la 
population d’Abyei. 

Le President [parle en anglais ) : Je remercie 
M me Gahonzire de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Yacouba. 

M. Yacouba [parle en anglais ): Je vous remercie. 
Monsieur le President, de l’honneur qui m’est fait et de 
l’occasion qui m’est donnee de m’adresser au Conseil 
de securite au sujet de l’amelioration de la protection 
par le renforcement de la gouvernance dans les espaces 
non controle s. 

La conjonction de plusieurs facteurs, conjuguee 
a la lenteur de la mise en oeuvre de l’accord de paix et a 
la crise de 2012, a considerablement reduit les capacity 
de l’Etat dans les regions du nord, puis du centre, ou 
il peine a s’acquitter de ses fonctions. Cela a erode la 
confiance de la population envers l’Etat et ses services, 
creant ainsi un environnement propice aux groupes 
extremistes et terroristes, qui repondent aux besoins 
sociaux des populations dans leurs zones d’influence, 
et lancent de multiples attaques asymetriques contre les 
Forces de defense et de securite maliennes, les forces 
internationales et les civils qui refusent d’accepter 
leur cause. 

Malgre la mise en oeuvre progressive de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, l’annonce 
des efforts des forces de securite maliennes et la 
prolongation de l’etat d’urgence, certaines communautes 
sont tombees sous l’emprise de groupes extremistes 
violents et ont eu recours a des groupes d’autodefense, 
ce qui complique encore la situation en aggravant les 
conflits entre communautes et leur impact sur les civils. 

[I’orateur pour suit en frangais) 

La police de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), agissant conformement au cadre 
strategique integre, a fait siennes les priority de la 
mission definies par la resolution 2480 (2019), en 
apportant sa contribution en vue de l’amelioration de 
la gouvernance d’une maniere a renforcer la protection 
dans les espaces non controles au Mali. A cet effet, le 
renforcement des capacity et le developpement au 
profit des Forces de defense et de securite maliennes est 
une partie majeure de notre action qui se traduit par des 
activity de formation, des appuis et conseils dans divers 
domaines, en complementarite avec les efforts d’autres 
acteurs, parmi lesquels la Mission politique de securite 


19-35474 


7/31 



S/PV.8661 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


06/11/2019 


et de defense commune de l’Union europeenne au Mali, 
ainsi que l’elaboration d’infrastructures et d’equipements 
afin d’accelerer la restauration de l’autorite de l’Etat et 
son expansion a travers le Mali. 

En matiere de protection des civils, la 
police de la MINUSMA apporte un appui crucial a 
l’operationnalisation de la strategic pour la region du 
centre, a la mise en fonctionnalite du Centre d’analyse 
du renseignement, ainsi qu’au Centre de coordination et 
de gestion des risques dans l’analyse de l’information. 
Ces mecanismes de coordination permettent d’ameliorer 
la capacite operationnelle grace a un systeme de veille 
et d’alerte rapide. 

En outre, dans la region du centre, elle 
appuie la mise en oeuvre des strategies initiees par le 
Gouvernement, parmi lesquelles le Plan integre de 
securisation des regions du centre, une strategic globale 
malienne visant a proteger les civils, a reduire les 
violences intercommunautaires et a retablir l’autorite de 
l’Etat et des services sociaux de base. Ces appuis ont 
permis le redeployment, quoique timide, des Forces de 
defense et de securite et rendu possible l’organisation 
d’operations coordonnees et conjointes, ainsi que de 
soutiens operationnels et logistiques. 

Dans le cadre de la lutte contre l’impunite, 
qui constitue une des causes profondes de la crise, 
la MINUSMA apporte un soutien determinant au 
renforcement de la chaine penale par le renforcement des 
capacites et du developpement, des appuis et conseils, et 
l’exploitation de donnees techniques et scientifiques. 

En ce qui concerne Elaboration et la mise en 
oeuvre d’un plan global de redeployment des forces 
de securite reformees et reconstitutes, la MINUSMA 
effectue un grand plaidoyer pour l’acceleration du 
processus de la reforme du secteur de la securite, et 
ce a travers ses conseils, et contribuera a l’elaboration 
de strategies de securite interieure et de protection 
des civils. 

De maniere globale, la gouvernance dans 
les zones non controlees est un enjeu qui rappelle 
quotidiennement que le renforcement des liens de 
confiance entre la population et les autorites est un 
prerequis souvent oublie. A cet egard, la MINUSMA 
appuie les initiatives du Gouvernement a travers 
l’engagement de la societe civile et des communautes 
sur les questions de securite les touchant. En effet, dans 
un pays aussi geographiquement et culturellement divers 
que le Mali, une grande importance doit etre apportee 


au concept de police de proximite, un axe majeur de la 
reforme du secteur de la securite. Le tout visant a etablir 
des partenariats strategiques fondes sur la concertation 
prealable et l’implication des communautes. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Ces efforts se heurtent a de nombreux obstacles, 
notamment la lenteur du processus de reforme du 
secteur de la securite et l’adoption d’une approche 
integree et coordonnee des questions de securite, la 
gestion des frontieres et le financement continu du 
renforcement des capacites des forces de defense et 
de securite maliennes. Neanmoins, je suis convaincu 
qu’a long terme, nos efforts concertes contribueront a 
renforcer la protection et a retablir l’autorite de l’Etat 
en developpant la resilience des communautes au niveau 
local et en ameliorant la confiance entre la population et 
les pouvoirs publics, en particulier les forces de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Yacouba de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. Si les representants souhaitent poser 
une question, je leur demande d’indiquer s’il s’agit 
d’une question qui s’adresse expressement a l’un des 
intervenants ou s’il s’agit d’une question generale. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) La Cote d’Ivoire 
salue l’organisation de cette seance d’information 
annuelle, cadre d’un dialogue interactif instructif 
avec le Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, Jean-Pierre Lacroix, et les chefs des composantes 
Police de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies a Abyei. Elle 
remercie Mme Marie-Joseph Fitah-Kona, conseillere a 
la mairie du troisieme arrondissement de Bangui, pour 
sa contribution. Leurs presentations enrichissantes 
renseignent le Conseil sur les progres realises et lui 
permettent de rester saisis des opportunity, mais 
egalement des defis auxquels les unites de police de ces 
missions onusiennes sont confrontees dans la mise en 
oeuvre de leurs mandats. 

C’est le lieu pour mon pays, anciennement hote 
d’une mission de maintien de la paix, de saluer a nouveau 
Faction des hommes et des femmes des composantes 
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policieres deployes dans les missions onusiennes et 
de leur rendre encore un hommage merite pour leur 
contribution remarquable a la restauration de la paix et 
de la stabilite dans les pays en crise. 

Les operations de maintien de la paix n’ont pas 
vocation a se substituer aux autorites de l’Etat hote, 
mais plutot a les appuyer dans le cadre d’une strategic 
de sortie de crise fondee sur un processus politique 
inclusif et credible. En effet, partout ou les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ont pu engager, 
avec les autorites des Etats hotes et les communautes 
locales, une cooperation dynamique basee sur la 
confiance reciproque et la poursuite d’objectifs realistes 
et consensuels, elles ont su creer les conditions d’un 
retour de la paix et de la securite durable, ouvrant ainsi 
la voie a la reconstruction nationale et a la prosperity. 

En effet, la qualite des relations entre les pays 
hotes et les populations favorisent leur adhesion a 
faction onusienne, et done une appropriation nationale 
forte, ainsi que la mise en oeuvre effective des priorites 
essentielles telles que la protection des civils, la 
restauration de l’autorite de l’Etat et la reforme du 
secteur de la securite. Dans un environnement de 
deployment marque par la persistance des menaces 
securitaires ainsi que les violences contre les civils 
et les violences sexuelles, les composantes Police des 
missions onusiennes de paix constituent des piliers 
indispensables. Elles contribuent en effet a renforcer 
la securite des populations, mais egalement a restaurer 
les capacites des institutions policieres locales afin de 
permettre au Gouvernement du pays hote d’assurer ses 
fonctions regaliennes sur l’etendue du territoire national. 

Au regard de ce qui precede et tout en 
reconnaissant l’importance et la complementarity des 
directives du Cadre d’orientation strategique concernant 
le role de la police dans les operations internationales de 
maintien de la paix, et fort de son experience recente, 
mon pays souhaiterait que l’accent soit mis davantage 
sur l’application des directives relatives au renforcement 
et au developpement des capacites des composantes 
Police ainsi que celles relatives au role des composantes 
Police dans la protection des civils. 

A ce stade de mon propos, je voudrais solliciter 
les eclairages du commissaire de police Issoufou 
Yacouba sur l’appui apporte par la composante Police 
de la MINUSMA et le renforcement des capacites de 
la police malienne dans la collecte et l’exploitation des 
renseignements, a l’effet d’ameliorer leurs capacites 
en matiere de protection des civils, notamment dans 


le centre du Mali. Quelle evaluation fait-il de l’appui 
apporte par les unites de police des Nations Unies a la 
restauration de l’autorite de l’Etat malien sur l’ensemble 
du territoire national, y compris le redeployment 
des institutions policieres et judiciaires? Quelle est 
l’articulation entre le role de la police onusienne avec 
les groupes d’auto-defense sur le terrain? 

La contribution des femmes a la paix et a la 
securite est aujourd’hui au cceur de la preoccupation 
de la communaute internationale. Mon pays est d’avis 
que les femmes deployees dans les missions de paix des 
Nations Unies apportent une contribution majeure dans 
la promotion de la reconciliation nationale. Cependant, 
force est de constater que l’objectif d’une augmentation 
de leur nombre est loin d’etre atteint. Aussi appelle-t-il 
le Conseil a ceuvrer diligemment, en vue de renforcer 
leur presence au sein de ces missions. 

Je voudrais a ce propos, solliciter le point de vue 
de M. Awale Abdounasir sur l’appui de la composante 
Police de la MONUSCO aux forces de police 
congolaises, dans la lutte contre les violences sexuelles 
et les activites civilo-policieres de sensibilisation 
contre lesdites violences. Quelle evaluation fait-il de 
la contribution des femmes de la composante Police de 
la MONUSCO a la lutte contre les violences sexuelles 
et a la consolidation de la paix? C’est l’occasion pour 
ma delegation d’adresser ses chaleureuses felicitations 
a la commissaire de police Zeynabou Diouf, qui a ete 
designee policiere de l’ONU pour l’annee 2019, pour son 
role dans la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels 
en Republique democratique du Congo. 

Les missions onusiennes sont egalement 
constitutes d’une mosaique de contingents et de 
personnels qui, bien que mus par la quete commune 
de la paix et de la stabilite dans les pays en conflits, 
sont issus de nations et de cultures differentes, toutes 
choses qui influencent necessairement leur perception 
des obligations qui leur incombent dans le cadre du 
maintien de la paix dans des environnements difficiles. 
Le merite des chefs des composantes Police des 
missions onusiennes de maintien de la paix qui viennent 
de nous « briefer», ainsi que leurs collegues des autres 
missions onusiennes reside, a juste titre, dans leurs 
efforts quotidiens pour maintenir la cohesion et l’unite 
d’actions de leurs forces, afin qu’elles continuent, malgre 
les nombreux defis, d’etre l’instrument le plus efficace 
des Nations Unies au service de la paix. C’est tout le 
sens de la resolution 2447(2018) dont la Cote d’Ivoire 
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a contribute a Elaboration et a l’adoption, en etroite 
collaboration avec le Royaume des Pays-Bas. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Secretaire general 
adjoint Lacroix et les trois commissaires de police de leurs 
exposes. Nous avons egalement ecoute attentivement 
la declaration qui a ete faite par la representante de la 
societe civile de la Republique centrafricaine. 

Depuis leur premier deployment il y a 71 ans, 
les policiers ont joue un role actif et integral dans les 
missions de la paix des Nations Unies. Profondement 
engages dans leurs missions dans le monde entier, les 
policiers ont contribue de maniere exceptionnelle au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Au 
total, 280 policiers, dont huit policiers chinois en Haiti, 
ont fait le sacrifice ultime au service des missions de 
la paix des Nations Unies. Je rends hommage a tous les 
policiers tombes au champ d’honneur et a leurs families. 

Compte tenu des conditions de securite et d’un 
environnement exterieur de plus en plus complexes et 
difficiles, il est imperatif de renforcer et d’ameliorer les 
activites de police des Nations Unies dans les missions 
de maintien de la paix. En 2018, le Secretaire general 
Antonio Guterres a presente son initiative Action pour le 
maintien de la paix, et, a ce jour, 152 Etats Membres de 
l’ONU ont signe la Declaration d’engagements communs 
concernant les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, donnant ainsi un nouvel elan a la reforme 
de ces operations et ouvrant la voie a l’amelioration des 
activites de police des Nations Unies dans les missions 
de maintien de la paix. La Chine appuie l’initiative du 
Secretaire general Action pour le maintien de la paix et 
se tient prete a collaborer avec les autres Etats Membres 
pour ameliorer les activites de police et les operations de 
maintien de la paix dans leur ensemble. 

La Chine souhaite faire les trois 
propositions suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne le respect des 
principes fondamentaux des operations de maintien de 
la paix, le maintien de l’ordre dans les missions de paix 
doit toujours etre guide par les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et les principes 
fondamentaux des operations de maintien de la paix, 
notamment le consentement des parties, l’impartialite et 
le non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense 
ou pour la defense du mandat. Le Conseil doit strictement 
respecter la souverainete et les aspirations du pays 
hote, tenir compte de ses vues et de celles des pays qui 


fournissent du personnel de police, definir des mandats 
clairs et explicites adaptes a la situation sur le terrain et 
tirer parti de la presence des policiers du maintien de la 
paix pour maintenir l’ordre social dans le pays hote et 
creer un environnement sur pour son developpement. Il 
faut accroitre les investissements a long terme dans le 
dialogue politique et le developpement economique pour 
assurer une paix durable. La Chine facilitera la tenue du 
troisieme Sommet des chefs de police des Nations Unies, 
apportant ainsi sa contribution au maintien de l’ordre 
dans une ere nouvelle. A cet egard, la Chine collabore 
etroitement avec le Departement des operations de paix. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le renforcement 
des capacites et l’accroissement de l’efficacite dans 
l’execution des taches, la priorite absolue a ce stade 
est de renforcer les capacites des pays fournisseurs 
d’effectifs de police. La communaute internationale doit 
continuer d’apporter un appui vigoureux pour que les 
soldats de la paix regoivent une formation adequate et 
ciblee et disposent du materiel et des autres ressources 
dont ils ont besoin. Les pays fournisseurs d’effectifs de 
police doivent respecter scrupuleusement les criteres de 
selection du personnel et du materiel, renforcer la gestion 
et continuer d’ameliorer l’efficience, la credibilite et 
l’efficacite des forces de police dans les operations 
de paix des Nations Unies. La Chine a honore les 
engagements pris par le President Xi Jinping au Sommet 
des dirigeants sur les operations de paix des Nations 
Unies de 2015 en creant le tout premier contingent de 
police en attente au monde pour le maintien de la paix et 
en formant plus de 800 policiers d’autres pays. 

Troisiemement, de meilleures garanties de 
securite doivent etre offertes aux soldats de la paix. La 
vie humaine n’a pas de prix. Les policiers charges du 
maintien de la paix travaillent en premiere ligne et leur 
securite a une incidence sur l’efficacite et la credibilite 
des operations de maintien de la paix. Le Conseil doit 
prendre des mesures plus energiques dans le cadre des 
operations de maintien de la paix en vue d’assurer la 
securite des Casques bleus, et parler d’une seule voix. 

Le Secretariat et les missions doivent placer la 
protection de la securite de leurs effectifs en tete de 
leurs priorites, leur fournir un appui solide et garantir 
et renforcer les capacites des operations de maintien de 
la paix face a des situations complexes. Des mesures de 
prevention doivent etre prises en mettant a disposition 
les equipements de securite et le materiel medical 
necessaires afin d’ameliorer les capacites d’alerte rapide 
et de reaction en cas d’urgence. 
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La Chine appuie l’idee d’accroitre le pourcentage 
de femmes dans les forces de maintien de la paix, mais 
nous soulignons l’importance de prendre des mesures 
de protection ciblees dans le cadre des efforts deployes 
en ce sens, notamment en evaluant rigoureusement les 
risques avant le deployment, afin d’assurer la securite 
des policieres dans les operations de maintien de la paix. 

Depuis 2000, dans neuf zones de mission au 
Timor-Leste, en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo, 
en Afghanistan, au Liberia, en Haiti, au Soudan, au 
Soudan du Sud et a Chypre, la Chine a envoye plus de 
2 600 soldats de la paix en vue d’honorer les engagements 
qu’elle a pris en matiere de maintien de la paix. Comme 
toujours, la Chine continuera d’appuyer les efforts 
de maintien de la paix des Nations Unies et etudiera 
d’autres possibilites de soutenir les forces de police dans 
les operations de maintien de la paix par l’intermediaire 
du Fonds Chine-ONU pour la paix et le developpement. 
Elle prendra egalement des mesures concretes pour 
s’acquitter de ses engagements et contribuer davantage 
aux activites de maintien de la paix. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je souhaite 
commencer par remercier les cinq intervenants qui nous 
ont presente aujourd’hui leurs perspectives respectives 
sur le role de la police dans les operations de maintien 
de la paix. L’initiative Action pour le maintien de la 
paix reste notre feuille de route pour faire converger nos 
efforts au cours des prochaines annees. Qu’il me soit 
permis d’ahorder cinq « P » dans mon intervention et mes 
questions aux intervenants : prevention, performance, 
protection, partenariats et, enfin, «peacebuilding» - 
consolidation de la paix . 

Primo, un role accru est donne a l’expertise 
de l’ONU en matiere de police dans le contexte de la 
prevention. Nous nous rejouissons que la Division 
de police soit de plus en plus sollicitee non seulement 
dans les missions politiques speciales, mais aussi 
dans certains cas hors du cadre des missions. Comme 
souligne par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2016/952), la police joue un role important d’alerte 
precoce : la Division de police peut fournir au Conseil 
des informations precieuses en analysant l’etat de la 
police et des autres institutions de maintien de l’ordre 
dans un pays particulier et en recommandant des 
reponses aux problemes emergents. 

Secundo, la performance des missions va de pair 
avec la responsabilite et la redevabilite. Dans ce contexte, 
nous nous rejouissons que, dans le cadre du nouveau 
paradigme de gestion promu par le Secretaire general, 


les chefs des composantes policieres dans les operations 
fassent desormais partie des equipes de gestion senior 
et que ceux-ci soient redevables de la performance de 
leur composante. Je voudrais dans ce contexte demander 
a M. Lacroix de partager avec nous les enseignements 
tires depuis le debut de la mise en oeuvre du systeme 
complet devaluation de la performance, en particulier 
sur les composantes policieres et leur contribution aux 
objectifs strategiques des missions. 

Tertio, la police de proximite et les initiatives 
de police communautaire, parmi d’autres, offrent des 
possibilites de protection des civils inegalees. C’est le 
cas, par exemple, au Soudan du Sud ou la composante 
Police de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
reussit en certains lieux un travail singulier de proximite 
avec les populations, en s’appuyant notamment sur des 
composantes feminines et des patrouilles non armees. 
De maniere generale, il nous semble opportun de 
prevoir un accompagnement accru en matiere de gestion 
negociee de l’espace public, qui comporte des aspects de 
dialogue, de respect des droits humains et un usage de la 
contrainte qui soit modere et proportionnel. 

Quarto, les partenariats sont au cceur de Faction 
des composantes policieres sur le terrain : elles vont 
souvent travailler conjointement et en bonne intelligence 
avec ceux qui prennent en main certaines parties de 
la reforme du secteur de la securite ou poursuivent 
des activites de formation de la police nationale. Des 
synergies existent sur le terrain avec les missions civiles 
deployees par l’Union europeenne. Ma question ira au 
Chef de police Abdounasir qui a eu l’occasion de faire 
l’experience du partenariat avec l’Union europeenne 
tant au Mali qu’en Republique democratique du Congo. 
Peut-il illustrer ce partenariat et la valeur ajoutee de 
celui-ci pour le travail de l’ONU? 

Enfin la consolidation de la paix : si la police 
a un role a jouer dans l’ensemble du continuum de la 
paix, l’accompagnement du transfert des fonctions de 
maintien de l’ordre reste crucial dans les phases de 
transitions. Haiti nous en fournit un exemple recent. II 
est important dans cette phase de continuer a prevoir 
un accompagnement de conseil en matiere de police, 
lorsque l’Etat hote l’estime necessaire. 

L’un des futurs chantiers de transition a moyen 
terme pourrait concerner la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, et nous nous rejouissons 
d’examiner bientot les resultats de l’examen strategique. 
Dans ce contexte, comment le chef de police Abdounasir 
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voit-il le role de la composante policiere de la 
MONUSCO evoluer au cours des prochaines annees? 
Voit-il certaines zones ou provinces dans lesquelles 
une presence d’unites de police constitutes pourrait 
utilement venir se substituer a une presence militaire? 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, nous tenons a remercier une 
fois de plus M. Lacroix de son expose, comme toujours 
tres pertinent et circonstancie. Nos remerciements vont 
egalement aux chefs de la police civile qui nous ont 
presente un expose aujourd’hui, ainsi qu’a la dame qui 
nous a fait un expose depuis Bangui. 

Conformement aux instructions de la presidence, 
nous essaierons d’etre un peu plus interactifs dans 
le cadre de l’examen de cette question cruciale. Nous 
voudrions, avant toute chose, saluer le role essentiel que 
joue la police des Nations Unies dans la promotion de 
la stabilite et du developpement a long terme dans les 
pays touches par des conflits. Nous relevons egalement 
son importance, qui est amplifiee par revolution de la 
dynamique des conflits. Nous sommes d’avis que la 
police des Nations Unies est appelee a jouer un role 
de plus en plus important et saluons, a cet egard, les 
succes qu’elle a remportes dans nombre de pays sortant 
d’un conflit. 

En tant que pays fournisseur d’effectifs de police, 
nous nous efforgons d’accroitre le role des femmes non 
seulement dans le maintien de la paix, mais aussi au sein 
des forces de police servant dans les missions de maintien 
de la paix et dans les pays en conflit. Nous sommes 
parvenus a un equilibre de 50 % entre les hommes et les 
femmes dans nos rangs, ce qui depasse l’objectif fixe par 
la strategic actuelle en vue du renforcement de la parite 
de genre dans les forces de police et les contingents de 
maintien de la paix. 

Nous nous felicitons des efforts que continue de 
deployer l’ONU pour renforcer ses capacites de police, 
ainsi que de la contribution qu’elle peut apporter aux 
capacites locales d’application de la loi. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’un element tres important pour repondre 
aux priorites locales et renforcer les capacites sur place. 
Nous saluons egalement les efforts entrepris par la 
Division de la police pour promouvoir, comme indique 
tout a l’heure, une plus grande representation des 
femmes, element qui nous tient a cceur, et ce, dans le 
cadre de seminaires regionaux de perfectionnement des 
cadres superieurs feminins de la police, afin d’ameliorer 
la formation des cadres superieurs en general. Nous 
appelons le Secretariat a collaborer avec les pays qui 


fournissent du personnel de police pour augmenter le 
nombre de policieres. 

Du fait de sa presence continue sur le terrain, la 
police des Nations Unies a une responsabilite en matiere 
de transitions effectives du maintien a la consolidation 
de la paix, et joue ainsi un role important de passerelle 
pour permettre aux pays touches par un conflit de 
revenir a la normale. Je suis convaincu que la vue de 
la police peut redonner au public et a la population un 
sentiment de normalite pour ce qui concerne la paix, la 
justice et la lutte contre la criminalite, qui sont parfois 
negligees dans le contexte global du maintien de la 
paix et du retablissement de la stabilite dans les pays 
concernes. Nous tenons a saluer le role crucial que la 
police des Nations Unies continue de jouer pour assurer 
la stabilite et perenniser la paix dans les communautes 
locales. 11 importe de veiller a ce que la Division de la 
police soit mieux placee, au sein du systeme des Nations 
Unies, pour repondre a cette demande croissante. 

Enfin, nous voulons remercier les chefs de police 
et la Division de la police pour la qualite du travail 
effectue sur le terrain, et poser deux questions aux 
chefs presents. 

Premierement, nous voulons poser a la cheffe 
de la police de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei une question qui concerne 
specifiquement les policieres sur le terrain. Pourrait- 
elle, de son point de vue, nous donner une idee des 
defis auxquels sont confrontees les policieres dans les 
missions de maintien de la paix? Et comment le Conseil 
peut-il aider a relever ces defis? 

Notre deuxieme question s’adresse aux chefs de 
la police de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali et de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 
En s’appuyant sur les reformes induites par l’initiative 
Action pour le maintien de la paix du Secretaire general, 
que pensent-ils que l’ONU puisse faire de plus pour que 
la police des Nations Unies soit mieux equipee pour 
s’acquitter de ces taches? Leurs points de vue a ce sujet 
seraient tres apprecies. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous remercions les intervenantes et 
intervenants de leurs evaluations aujourd’hui. A notre 
tour, nous demandons aux chefs de police des missions 
de maintien de la paix de remercier, en notre nom, tous 
les Berets bleus d’effectuer leur service de maniere 
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consciencieuse et de s’acquitter de la tache difficile de 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
saluons leur bravoure. 

L’importance des policiers des Nations Unies 
dans les activites modernes de maintien de la paix des 
Nations Unies ne fait aucun doute. Chargee de l’un des 
volets des efforts de maintien de la paix, la police joue 
un role important en aidant les autorites nationales a 
proteger les civils. Elle s’en acquitte non seulement par 
des moyens traditionnels - en effectuant patrouilles et 
operations de surveillance et en repondant aux troubles 
a l’ordre public - mais aussi en renforgant les capacites 
des services d’ordre nationaux dans les pays ou elle 
est deployee et en aidant a la reforme du secteur de la 
securite, ameliorant ainsi l’aptitude des pays hotes a 
surmonter les obstacles qu’ils rencontrent. 

De plus en plus souvent, la police des Nations 
Unies doit aider a resoudre des problemes lies a la lutte 
contre la criminalite organisee, le trafic de drogues 
illicites, la traite des etres humains et d’autres menaces 
a la securite. Elle fait egalement la liaison entre les 
populations et les soldats de la paix, ainsi qu’entre les 
populations et les gouvernements des pays hotes. II 
importe que les efforts des policiers contribuent a faire 
en sorte que les citoyens retrouvent confiance dans 
l’appareil d’Etat, et a creer les conditions prealables 
a la reconciliation nationale et a une paix durable. En 
fournissant cette assistance, comme tous les soldats 
de la paix des Nations Unies, la police doit respecter 
strictement les mandats attribues par le Conseil de 
securite et honorer la Charte des Nations Unies et les 
principes fondamentaux du maintien de la paix. 

La clef d’une mise en oeuvre efficace de ces 
taches est de nouer des relations constructives avec le 
pays hote. Ce processus doit etre guide par le principe 
de la responsabilite nationale, le plein respect de la 
souverainete des pays hotes et la prise en compte de leurs 
besoins individuels. II est extremement important de 
prendre en compte les specificites nationales concretes 
de ces pays. Les tentatives visant a appliquer une 
approche universelle des reformes liees aux secteurs du 
maintien de l’ordre ou a l’etat de droit ont peu de chances 
de produire des resultats ou de susciter l’appui des 
populations, dans quelque pays que ce soit. L’execution 
efficace des taches policieres exige un soutien logistique 
et technique approprie et les ressources humaines 
idoines. Les missions doivent ameliorer leur planification 
et leur gestion et eviter les couts inutiles et les doubles 
emplois. Au regard de ces processus, il importe que le 


Secretariat examine attentivement les opinions et les 
recommandations des pays qui fournissent du personnel 
de police. Tenter de promouvoir d’autres initiatives ou 
concepts qui emaneraient de tiers ne beneficiant pas 
de l’appui de tous les Etats membres du Comite special 
des operations de maintien de la paix (Comite des 34) 
serait contreproductif. A cet egard, nous pensons qu’il 
est imperatif de maintenir un dialogue constant entre 
le Conseil de securite, les pays qui fournissent du 
personnel de police, et les gouvernements hotes, sur 
tous les aspects des activites de maintien de la paix, y 
compris aux stades de la planification et de Elaboration 
du mandat. Toutefois, nous ne pensons pas qu’il soit 
judicieux d’attribuer a la police des fonctions qui ne 
relevent pas intrinsequement de sa competence, telles 
que celles liees a des questions politiques ou aux droits 
de la personne, car cela pourrait detourner l’attention 
des taches dans lesquelles elle est specialisee, et rendre 
ses activites globalement moins efficaces. 

Nous sommes fermementconvaincus qu’il importe 
de renforcer la cooperation avec les organisations 
regionales, y compris pour les activites de police des 
Nations Unies. II est indispensable que les Nations 
Unies appuient davantage le renforcement des capacites 
policieres parmi les acteurs regionaux, notamment 
l’Union africaine, et les aident a maintenir la paix et la 
stability regionales. 

La Federation de Russie, pays qui fournit du 
personnel de police, continue d’accroitre sa contribution 
aux efforts de maintien de la paix des Nations Unies en 
deployant aupres des missions du personnel possedant 
les competences idoines. Depuis 1992, plus de 
500 fonctionnaires de divers organes du Ministere russe 
de l’interieur se sont acquittes de taches policieres dans 
le contexte du maintien de la paix, et il est gratifiant que 
des representants de l’ONU aient souvent souligne leur 
grand professionnalisme. Nous continuons de respecter 
strictement les engagements que nous avons pris aux 
sommets des chefs de police des Nations Unies, en vertu 
desquels la Russie a double le nombre de policiers du 
maintien de la paix qu’elle deploie. 

Des policiers russes sont ainsi actuellement 
presents au Soudan du Sud, en Republique democratique 
du Congo, en Colombie, au Kosovo et a Chypre. Pres de 
30% d’entre eux sont des femmes. En Russie aussi, le 
nombre de femmes actives dans les activites de police 
progresse regulierement. Le Centre de formation au 
maintien de la paix du Ministere russe de l’interieur, 
accredits par l’ONU, dispense regulierement des 
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formations extremement professionnelles a des policiers 
du maintien de la paix, y compris des etrangers, dont 
beaucoup sont des femmes. II me semble pertinent de 
rappeler que, parmi eux, plus de 30 specialistes sont 
francophones. Depuis l’an 2 000, le Centre a forme plus 
de 1 600 policiers russes et 500 policiers etrangers du 
maintien de la paix, y compris des grades, provenant 
de plus de 50 pays. Le groupe de femmes officiers 
specialement formees pour participer a la composante 
Police des missions des Nations Unies merite une mention 
speciale. Au total, ce sont 40 femmes de Russie et de 
plusieurs pays africains qui ont suivi cette formation. 

Nous sommes egalement prets a deployer des 
experts pour participer aux travaux des groupes de 
police specialises au sein des missions des Nations 
Unies. II nous interesse d’envisager la participation de 
policiers russes aux projets de ces groupes, notamment 
pour travailler conjointement avec d’autres pays. 

M me Gueguen (France) : Je souhaite commencer 
a mon tour en rendant un hommage appuye a Faction des 
policiers et des gendarmes, femmes et hommes, qui sont 
aujourd’hui deployes, dans des conditions securitaires 
parfois tres difficiles, au sein des operations de paix des 
Nations Unies. En ecoutant Jean-Pierre Lacroix et les 
temoignages des « briefers et briefeuses» aujourd’hui, 
nous voyons bien qu’il est particulierement important 
que les populations puissent ressentir le benefice d’une 
operation de maintien de la paix, notamment en ce 
qui concerne l’amelioration de leur vie quotidienne. 
On voit bien que les forces de police ont un role 
determinant a jouer a cet egard. Le temoignage de 
M me Marie-Joseph Fitah-Kona, conseillere du maire du 
troisieme arrondissement de Bangui, que je remercie 
chaleureusement de sa participation aujourd’hui, est a 
ce titre exemplaire. 

La France entend etre un partenaire volontaire 
et constructif dans ce domaine, et c’est pourquoi nous 
soutenons pleinement l’initiative Action pour le maintien 
de la paix, et notamment l’engagement dans ce cadre a 
rendre la police des Nations Unies plus efficace, plus 
performante et plus proche des besoins des populations. 
II est essentiel a cette fin que la police de l’ONU ait 
des capacites adaptees en matiere de planification, 
de constitution des forces, de gestion des crises et 
de direction. Je voudrais a cet egard insister sur trois 
priorites de notre point de vue. 

Tout d’abord, les personnels de police et de 
gendarmerie mis a disposition par les pays contributeurs 
doivent apporter une reelle plus-value en matiere de 


competence technique et de capacite operationnelle. 
L’ONU a egalement besoin de leurs expertises au sein 
des structures de commandement. La France deploie 
ainsi au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
une equipe de policiers specialises en explosifs et en 
police scientifique. Nous deployons egalement au sein 
du Secretariat des experts dans le domaine des unites 
constitutes de police et dans celui de la planification. 

Deuxiemement, nous considerons que l e role des 
unites de police doit etre revalorise. Si les Casques bleus, 
c’est-a-dire les composantes militaires, represented 
l’essentiel des personnels en uniforme d’une operation 
de maintien de la paix, les policiers ont un role specifique 
indispensable. Ils incarnent un message different: celui 
d’un retour progressif a la normale lie a une baisse de 
la menace et a une evolution positive de la situation 
securitaire. Les populations locales ne s’y trompent pas 
en general. 

Ce role si particulier des unites de police prend 
un relief singulier lors des phases de transition. En effet, 
au moment ou les effectifs de Casques bleus tendent 
a baisser progressivement, que l’Etat hote renforce sa 
souverainete et que les forces armees nationales prennent 
peu a peu le relais, les unites de police des Nations 
Unies permettent de temoigner que l’investissement de 
l’ONU ne se cantonne pas au deployment d’unites, mais 
que le souci des populations locales reste au cceur des 
priorites du Conseil de securite. Je pense notamment a 
la Republique democratique du Congo : dans certaines 
provinces, comme la Representante permanente 
adjointe de la Belgique l’a souligne, les unites de police 
pourraient succeder a des unites de Casques bleus. 

Troisiemement, la feminisation des contingents et 
des personnels de la police est egalement indispensable. 
Nous devons continuer a progresser dans ce domaine, 
selon les objectifs ambitieux, mais atteignables, 
fixes par le Secretaire general. Comme Font souligne 
plusieurs missions de police des Nations Unies, il y a une 
correlation positive entre la participation des femmes 
dans les forces de police et la stability et la durability des 
processus de paix. On l’a vu au Liberia, ou l’inclusion 
des femmes au sein des forces de police a permis de 
faire reculer les violences sexuelles et fondees sur le 
genre de jour, mais surtout de nuit. Nous regrettons 
qu’en depit de ces statistiques positives, l’inclusion des 
femmes au sein des forces de police reste trop faible, 
tout en saluant bien sur les efforts deployes par le 
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Departement des operations de paix pour accroitre le 
nombre de femmes deployees. 

Je voudrais terminer par quelques questions. Tout 
d’abord, une question generate a tous les intervenants : de 
fagon assez schematique, quelle est la ou quelles sont les 
deux principale(s) difficulte(s) dans l’accomplissement 
de leurs missions? Une autre question qui s’adresse a 
tous, mais notamment a la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) : quelle est 
1’evaluation qui est faite de Involution de la capacite a 
repondre aux besoins des victimes de violences sexuelles 
et fondees sur le genre? 

Et enfin, j’ai une question pour M. Abdounasir, 
chef de la composante Police de la MONUSCO, qui nous 
a parle de fagon tres utile des efforts de la MONUSCO 
contre le crime organise, en mettant l’accent sur le 
renforcement de la chaine penale. Je serais tres interessee 
par les elements d’information dont il pourrait nous 
faire part sur les actions que la composante Police de 
la MONUSCO mene en contribution a la lutte contre la 
crise Ebola. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions M. Jean-Pierre 
Lacroix et les chefs de la police des differentes missions 
de paix, ainsi que M me Marie-Joseph Fitah-Kona, 
representante d’un pays hote. 

La composante Police fait partie integrante de 
l’architecture de paix et de securite, et nous devons 
done renforcer son role a cet egard. Nous reconnaissons 
le role primordial qu’elle joue sur le terrain, faisant le 
lien entre les activites de l’ONU en matiere de maintien 
et de consolidation de la paix, ce qui demontre la 
necessite d’une coordination entre les composantes 
policiere et militaire, ainsi qu’avec les composantes 
humanitaire et civile. Nous soulignons egalement 
Fimportance d’instaurer une coordination etroite avec 
les autorites nationales, les communautes et la societe 
civile, afin d’atteindre toutes les couches de la societe 
pour promouvoir l’etat de droit, et c’est pourquoi nous 
pensons qu’il est important d’accroitre le pourcentage 
des agents de police dans les operations de maintien de 
la paix. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
l’ONU pour veiller a ce que les pays fournisseurs 
d’effectifs de police respectent les normes necessaires, 
sachant que certains defis en matiere de deployment et 
de formation persistent. Comme le Secretaire general 


1’a souligne dans ses derniers rapports sur les activites 
de police, la formation et l’equipement approprie du 
personnel de police avant le deploiement, ainsi que la 
selection d’unites de police qualifiees, sont essentiels. 
Par formation, nous entendons egalement une approche 
axee sur l’etre humain de la justice, de la primaute du 
droit et de l’application reguliere de la loi, ainsi que des 
droits de l’homme, de la protection des enfants, de la 
violence sexuelle liee aux conflits et de la violence fondee 
sur le genre, sans oublier la capacite de communiquer 
avec les communautes dans leur propre langue. Les 
pays fournisseurs d’effectifs de police doivent redoubler 
d’efforts pour assumer leur responsabilite a cet egard. 

Nous voudrions demander a M. Lacroix dans quels 
domaines il existe, selon lui, un plus grand manque de 
formation du personnel de police avant le deploiement, 
et quel est l’impact de cette faiblesse sur le terrain. 

Les operations de paix doivent etre inclusives 
et reactives et, par consequent, il convient de prendre 
en compte la problematique hommes-femmes dans 
la conception, la planification, la mise en oeuvre et 
l’evaluation de ces operations. Nous nous felicitons 
de l’augmentation du nombre de femmes a la tete des 
composantes Police. Toutefois, les femmes continuent 
d’etre sous-representees aux echelons superieurs. 
Accroitre la presence des femmes au sein des forces 
de police ouvre des voies de communication pour les 
femmes et les filles sur le terrain, pour ce qui est de 
repondre a leurs preoccupations en matiere de protection 
et a leurs besoins immediats. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter la 
commandante Seynabou Diouf, femme officier de la 
Police nationale du Senegal deployee en Republique 
democratique du Congo, a la tete d’une force de lutte 
contre les abus et l’exploitation sexuels, qui vient de 
recevoir le prix de Policiere des Nations Unies de l’annee. 

Nous voudrions egalement demander a M. Lacroix 
de nous en dire plus sur les initiatives de la Division de 
la police pour accroitre le nombre de femmes dans la 
police et prendre en compte les questions de genre dans 
les domaines fonctionnels de la composante Police. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre attachement 
et notre appui a l’initiative Action pour le maintien 
de la paix du Secretaire general et a ses engagements 
communs. Nous pensons que le succes des activites de 
la police des Nations Unies est intrinsequement lie a 
la realisation de l’ideal de la perennisation de la paix. 
Cependant, tous les objectifs que nous avons fixes et que 


19-35474 


15/31 



S/PV.8661 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


06/11/2019 


nous nous sommes engages a atteindre ne peuvent l’etre 
sans une reelle comprehension des causes profondes 
des conflits, conjuguee a des efforts de prevention et 
d’alerte rapide. 

Pour terminer, nous voudrions remercier les 
membres de la police des Nations Unies du devouement 
dont ils font preuve en risquant leur vie jour apres jour 
pour proteger les plus vulnerables et en ceuvrant en 
faveur d’une consolidation durable et viable de la paix. 

M. Barkin (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lacroix et les chefs de police de leurs exposes. 

Nous parlons beaucoup du maintien de la paix 
au Conseil, meme si dans nos echanges nous mettons 
souvent l’accent sur les contributions du personnel 
militaire. Nous sommes reconnaissants envers les 
vaillants Casques bleus. Toutefois, je me rejouis de 
l’occasion qui nous est donnee aujourd’hui de saluer 
l’importante contribution de la police au renforcement 
de l’etat de droit, qui constitue en fin de compte le 
fondement d’une societe pacifique. Nous devons rendre 
hommage a ceux dont Faction jette les bases de la paix. 

Je tiens a feliciter la commandante Seynabou 
Diouf, du Senegal, qui s’est vu decerner hier le 
prestigieux prix de Policiere des Nations Unies de 
l’annee. Nous saluons son travail remarquable en tant 
qu’officier et son devouement dans le cadre de ses 
fonctions en tant que responsable au sein de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). En outre, nous 
avons eu le plaisir de rencontrer le chef de la police de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud lors 
de la mission effectuee recemment par le Conseil au 
Soudan du Sud. Nous appuyons fermement la strategic 
sur la parite des genres applicable au personnel en 
tenue pour la periode 2018-2028, et nous exhortons les 
pays qui fournissent des effectifs de police a adopter 
des politiques qui favorisent une participation accrue 
des femmes. 

Je voudrais egalement feliciter les policiers qui 
ont servi au sein de la Mission d’appui des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti et qui ont prepare 
le terrain en vue de sa transition a une mission politique 
speciale. Ils ont forme et professionalise la police 
nationale d’Haiti, qui joue aujourd’hui un role positif 
dans le developpement d’Haiti et assume de plus en 
plus de responsabilites en ce qui concerne la paix et la 
securite du pays. 


Nous sommes conscients de l’importance de l’etat 
de droit, et c’est la raison pour laquelle nous proposons 
des programmes ambitieux de formation dans le cadre 
du renforcement des capacites pour donner des moyens 
d’action aux pays qui fournissent des effectifs de police. 
Cette formation les aide a deployer des policiers bien 
formes dans les missions des Nations Unies. Depuis 
2010, notre programme d’appui international aux 
operations de maintien de la paix de la police a forme 
plus de 12 000 policiers originaires de plus de 12 pays. 
En outre, en collaboration avec l’ONU, nous avons 
elabore de nouveaux cours de formation et renforce les 
normes de performance, notamment dans le cadre d’un 
partenariat a long terme avec le Centre d’excellence 
des unites de police de stabilisation de l’ltalie pour la 
formation de formateurs et des responsables de forces 
de police. 

En Republique democratique du Congo, nous 
etudierons des possibility similaires en vue de 
renforcer le role que joue la police des Nations Unies 
a l’appui des efforts deployes par la MONUSCO en 
matiere de protection des civils et de reforme du secteur 
de la securite. Nous sommes toujours preoccupes par 
la stability de l’etat de droit dans la zone d’Abyei et le 
long de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Nous invitons le Soudan a accorder sans plus tarder 
des visas au personnel de la police des Nations Unies, 
en tant que premier pas vers la creation d’une force de 
police conjointe dans la zone d’Abyei. 

Pour maintenir la paix et la securite internationales 
dans un environnement de plus en plus complexe, il est 
essentiel que les forces de police soient deployees avec 
le materiel adequat. Au Mali, nous sommes preoccupes 
par le fait que, comme indique dans le dernier rapport 
trimestriel sur la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (S/2019/782), deux unites de police constitutes 
manquent de vehicules proteges contre les mines. Ces 
unites jouent un role crucial dans le renforcement des 
capacites locales de maintien de l’ordre. Sans le materiel 
necessaire, leur securite est menacee et leur efficacite 
est limitee. 

Un an apres l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2436 (2018), nous reaffirmons notre appui 
a l’engagement pris par l’ONU de mettre en oeuvre 
un dispositif de gestion de la performance integre, 
qui definisse des normes de performance claires pour 
l’evaluation de l’ensemble du personnel civil et en 
uniforme des Nations Unies qui travaille dans les 
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operations de maintien de la paix ou les appuie. Nous 
comptons sur les chefs de police pour veiller a ce que 
les policiers deployes sur le terrain aient la formation et 
l’equipement necessaires pour s’acquitter de leurs taches. 

Nous appuyons pleinement les initiatives visant 
a communiquer au Conseil de securite des informations 
sur la performance des operations de maintien de la paix 
et nous attendons avec interet des evaluations franches 
de leur performance, y compris les insuffisances, les 
reussites et l’appui que les Etats Membres peuvent 
apporter a cet egard. Nous saluons egalement le 
rapport du Secretaire general sur 1’evaluation de la 
Division de la police (A/74/223). Nous nous felicitons 
de l’engagement de la Division a mener bien une de 
ses fonctions essentielles, qui est de veiller a ce que le 
personnel de police sur le terrain s’acquitte efficacement 
de ses fonctions et rende compte de ses actes. Nous nous 
rejouissons du lancement par la Division d’un outil en 
ligne pour l’analyse et 1’evaluation des unites de police 
constitutes, qui a permis de proceder a 34 evaluations 
de 49 unites deployees et d’elaborer 11 plans en vue de 
l’amelioration de la performance pour remedier aux 
insuffisances constatees. 

Enfin, nous voudrions profiter de la presence des 
chefs de police parmi nous aujourd’hui. Nous souhaitons 
en savoir plus sur les difficultes auxquelles ils se heurtent 
pour ce qui est du materiel. Je terminerai par trois 
questions specifiques, dont certaines ont deja ete posees. 
Premierement, comment les donnees sur la performance 
sont-elles utilisees pour prendre des decisions relatives 
a la rotation et au deployment des pays qui fournissent 
des effectifs de police? Deuxiemement, je me joins a 
mes collegues pour demander ce que nous pouvons faire 
pour augmenter le nombre de femmes dans le cadre des 
rotations et des deployments des effectifs de police. 
Troisiemement, quelles devraient etre les priorites pour 
l’elaboration et la mise en oeuvre du Cadre d’orientation 
strategique concernant le role de la police dans les 
operations internationales de maintien de la paix? 

Le President (parle en anglais ) : Tout comme 
nous demandons a nos collegues du Secretariat de 
l’ONU et a ceux qui travaillent sur le terrain d’innover 
constamment, notre presidence innove en matiere 
d’echanges. Je vais maintenant donner la parole aux 
intervenants pour qu’ils repondent aux questions qui 
ont ete posees jusqu’a present; je pense qu’il y en a 
une quinzaine environ. J’espere que cela incitera ceux 
qui n’ont pas encore pris la parole a faire fond sur ces 
reponses ou sur des questions connexes. Je demande aux 


intervenants de donner des reponses concises afin que le 
Conseil puisse poursuivre ses travaux. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Pierre 
Lacroix pour qu’il reponde aux observations qui ont ete 
faites et aux questions qui ont ete soulevees. 

M. Lacroix (parle en anglais) : Je pense que la 
representante de la Belgique a pose une question sur 
l’outil devaluation de la performance que nous avons 
mis en place. 

(Vorateur poursuit en franqais) 

En ce qui concerne les outils devaluation de la 
performance, il y a deux categories qui sont pertinentes. 
La premiere, c’est le systeme complet devaluation de 
la performance, qui concerne l’ensemble des elements 
pertinents pour evaluer la mise en oeuvre des mandats. 
Aujourd’hui, ce systeme est deja mis en oeuvre dans six 
missions et il sera mis en oeuvre dans quatre missions 
supplementaires d’ici le printemps prochain. C’est un 
outil devaluation global; c’est-a-dire qu’il permet, sur la 
base de differents elements depreciation, d’evaluer la 
maniere dont la mission s’acquitte de son mandat. Et en 
ce qui concerne la composante Police, c’est un outil qui 
permet d’evaluer la performance de differentes unites au 
regard de la totalite du mandat. Autrement dit, c’est un 
outil global qui illustre, pour chacune des composantes 
des missions, quels sont ses resultats dans la mise en 
oeuvre globale du mandat, (/a, c’est la premiere chose. 

Meme si le deploiement de cet outil est recent 
dans les missions, il permet a chacun des acteurs dans 
les missions d’avoir une vision plus globale des criteres 
qui permettent d’evaluer si la mission remplit ou pas et 
a quel degre son mandat, et de developper une vision 
commune des principaux objectifs et des principaux 
criteres depreciation. 

Maintenant, nous avons un second outil qui a ete 
developpe et mis en oeuvre plus specifiquement pour 
les unites de police, et qui existe aussi pour les unites 
militaires. C’est un outil specifique devaluation des 
unites de police. Il permet d’evaluer les forces et les 
faiblesses de chaque unite et d’avoir, a la suite de ces 
evaluations, des interactions avec les pays fournisseurs de 
contingents pour permettre de remedier eventuellement 
aux carences ou aux eventuelles faiblesses. 

A la suite de la mise en oeuvre de cet outil, nous 
sommes en mesure maintenant d’avoir une evaluation tres 
claire de la situation en ce qui concerne les differentes 
unites et d’avoir des efforts accrus de la part des pays 
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fournisseurs de contingents en matiere d’entrainement 
d’abord, a la fois de leadership et des unites constitutes. 

Nous avons egalement une amelioration du 
niveau d’equipement, meme s’il reste des progres a 
faire dans ce domaine. Nous devons aussi renforcer 
les capacites en matiere de protection des personnels 
et de sensibilisation aux questions de conduite et de 
discipline, ce qui a d’ailleurs conduit a une reduction des 
allegations sur ce plan dans le domaine de la police, ainsi 
qu’a une baisse du nombre de victimes a la suite d’actes 
hostiles. II y a encore du travail a faire dans quelques 
domaines importants : nous devons notamment reviser 
les instructions permanentes, ainsi que les politiques 
et les directives specifiques pour ce qui concerne le 
renforcement de la securite et de la surete des unites. 
Plus generalement, nous sommes sur le point d’organiser 
un atelier le mois prochain a Entebbe pour faire le point 
sur nos efforts en matiere de performance des unites 
de police. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Une question a ete posee au sujet des efforts que 
nous faisons en ce qui concerne la participation des 
femmes. Je pense que les pays fournisseurs d’effectifs de 
police sont auj ourd’hui plus conscients de l’importance de 
deployer davantage de femmes Casques bleus. La plupart 
des pays fournisseurs d’effectifs de police augmentent 
progressivement le nombre de femmes au sein des unites 
de police constitutes. Plusieurs chefs de la composante 
Police sont des femmes. Je pense done que cette prise de 
conscience existe. Ce qui importe maintenant, c’est de 
continuer a encourager les pays fournisseurs d’effectifs 
de police a poursuivre ces efforts et a veiller a ce qu’il 
y ait une formation adequate pour les policieres et les 
superieurs. Nous devons aussi sensibiliser la population 
a l’importance d’un environnement de travail favorable 
aux femmes afin de promouvoir l’inclusion des femmes 
dans nos contingents et nos forces de police. 

Une autre question a ete posee en ce qui concerne 
la prise en compte des questions de genre. Je pense que 
c’est une question de formation et d’analyse. Nous nous 
efforgons continuellement d’ameliorer la formation aux 
questions de genre - j’en ai parle tout a l’heure - et 
nous avons des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes et d’autres membres de notre mission 
qui se livrent a des analyses de conflits sous cette angle. 

Le representant des Etats-Unis a pose une question 
sur les lacunes importantes que nous constatons encore 
dans les unites que nous souhaitons deployer. J’en 


mentionnerai quelques-unes. Tout d’abord, je pense qu’il 
est juste de dire que nous avons toujours un manque 
d’equipement. II a ete fait reference a certaines unites 
qui ne disposent pas d’equipement de protection clef, 
notamment, dans certains cas, des vehicules resistant aux 
mines. A cet egard, si le pourcentage d’unites ayant de 
graves insuffisances en termes d’equipement a diminue 
a l’echelle mondiale, nous devons neanmoins poursuivre 
nos efforts. Comme le Conseil le sait, nous promouvons 
toutes sortes de moyens novateurs pour combler ces 
lacunes, notamment le concept de pays fournisseurs 
d’equipements ou tout autre type de partenariat. 

Je voudrais egalement mentionner deux domaines 
importants. J’ai deja evoque le premier, a savoir 
l’importance de poursuivre nos efforts pour accroitre 
le nombre de femmes dans nos unites. Le deuxieme 
concerne l’aspect linguistique. Trop souvent, nous 
sommes dans une situation ou il n’y a pas suffisamment 
d’unites de police constitutes et, en particulier, 
de policiers ayant les competences linguistiques 
necessaires dans les zones ou nous deployons des 
operations de maintien de la paix. Je pense au frangais 
et a l’arabe. Nous encourageons les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, en particulier ceux 
qui ne sont ni francophones ni arabophones, a faire un 
effort particulier pour former au moins certains de leurs 
policiers dans ces langues. Bien sur, il est egalement tres 
important d’avoir des competences supplemental s dans 
les langues locales. Je pense que la question des langues 
est globalement importante dans nos operations de paix, 
mais elle Test encore plus lorsqu’il s’agit de la police, et 
nous encourageons vivement nos pays fournisseurs de 
forces de police a poursuivre leurs efforts linguistiques, 
un domaine qui, d’ailleurs, se prete a des partenariats. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lacroix de ses precisions. 

M. Lacroix a brievement evoque les defis auxquels 
font face les policieres. C’etait d’ailleurs une question 
qui a ete posee a M me Mary Gahonzire. Je l’invite done 
a nous faire part de ses reflexions a ce sujet. Je lui donne 
deux ou trois minutes pour le faire. 

Je donne maintenant la parole a M me Gahonzire. 

M me Gahonzire (parle en anglais) : On m’a 
interrogee sur les difficultes rencontrees par les femmes 
en tenue dans les missions de paix. Tout d’abord, je tiens 
a remercier nos dirigeants de la strategic sur la parite des 
genres applicable au personnel en tenue que la Division 
de la police est en train de mettre en oeuvre. Nous avons 
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une feuille de route et esperons pouvoir atteindre nos 
objectifs en deployant les femmes ayant les competences 
et les qualifications requises aux bons endroits. 

Cependant, comme on me l’a demande, sur le 
terrain, certaines des difficultes specifiques sont liees 
a la sante, du fait des caracteristiques propres aux 
femmes, et aux infrastructures qui, dans la plupart 
des cas, ne sont pas adaptees a leurs besoins. Je peux 
egalement dire qu’il existe des stereotypes perpetues 
par les Etats Membres, alors meme qu’ils ont rejoint 
l’initiative Action pour le maintien de la paix. A part 
cela, les efforts se poursuivent et nous sommes sur la 
bonne voie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Gahonzire de ses precisions. Je suis certain que 
toutes les missions prennent des mesures en ce sens. 

Un certain nombre de questions ont ete posees 
a M. Abdounasir, et je l’invite a prendre environ une 
minute pour repondre a chacune d’entre elles. 

Je donne maintenant la parole a M. Abdounasir. 

M. Abdounasir : Je voudrais d’abord remercier 
les differents membres qui ont salue l’attribution du 
prix de Policiere des Nations Unies de l’annee a une 
collegue de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). C’est l’une des valeurs ajoutees 
qu’apportent les policieres, non seulement sur les 
questions de violence sexuelle, mais egalement sur les 
questions de la prise en charge des victimes et du suivi 
des cas. 

Je voudrais aussi ajouter qu’en depit de tous nos 
efforts, la violence sexuelle en Republique democratique 
du Congo continue d’etre un defi. Nous nous concentrons 
essentiellement sur l’appui aux autorites locales, 
telles que la Police nationale congolaise et le systeme 
de justice, pour que les auteurs de ces actes soient 
poursuivis. Je voudrais mentionner aussi que nous avons 
des capacites tres limitees. Nous representons, en tant 
que police des Nations Unies, moins de 1 % de la Police 
nationale congolaise, raison pour laquelle nous ciblons 
nos actions dans des zones prioritaires pour essayer 
d’avoir un impact. 

Concernant la question de la chaine penale, 
d’une maniere generale, nous travaillons avec la section 
justice et administration penitentiaire dans le cadre des 
questions touchant l’etat de droit et de concert avec les 
autres partenaires, tels que l’Union europeenne, pour 


aider les autorites congolaises a elaborer des plans 
strategiques et des plans d’action aux niveaux local 
et provincial. 

En ce qui concerne l’Ebola qui sevit en 
Republique democratique du Congo dans des parties du 
territoire ou se trouvent des groupes armes, la police de 
la MONUSCO travaille depuis le debut de l’epidemie. 
Fort heureusement, nous constatons aujourd’hui une 
diminution constante du nombre de cas, la police de la 
MONUSCO continuant d’apporter une valeur ajoutee 
dans le cadre du suivi des contacts. Nous appuyons 
les autorites congolaises pour suivre les contacts a 
haut risque, ce qui nous a evite jusqu’a aujourd’hui des 
deplacements de personnes. On en a toujours, mais 
techniquement, on arrive a les suivre, et, bien entendu, a 
les amener dans les centres de soin. 

Pour repondre a la question de la representante 
de la Belgique concernant la valeur ajoutee de l’Union 
europeenne, mon experience au Congo, au Mali mais 
aussi en Cote d’Ivoire auparavant a ete qu’une tres 
grande collaboration avec l’Union europeenne nous a 
permis de developper la partie formation des forces de 
defense et de securite et, surtout, un cadre de lieux de 
formation. Que ce soit en Cote d’Ivoire, au Mali ou au 
Congo, l’Union europeenne nous a aides a developper des 
centres de formation, ainsi que des cours de formation. 

Mon dernier point concerne la possibility que 
les unites de police puissent remplacer les militaires et, 
particulierement, ou. Si je comprends bien, la question 
de la protection des civils est une question de securite 
publique. Nous pensons que c’est une question qui est 
plus a la portee de la police en general et de la police 
de la MONUSCO particulierement. Dans des provinces 
comme les Kasai, le Tanganyika ou une partie de 
l’lturi, la police des Nations Unies a sa place pour 
relever les differents contingents et faire un travail de 
qualite avec, j’en suis personnellement convaincu, de 
meilleurs resultats. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Abdounasir de ses eclaircissements. 

Je donne maintenant la parole a M. Yacouba pour 
qu’il reponde aux questions qui lui ont ete posees. 

M. Yacouba : Je remercie les representants 
de leurs questions. La premiere question est relative 
au renforcement des capacites au profit des forces 
de securite maliennes. J’ai dit dans mon expose que 
l’appui est multiforme, et ce, parce que les besoins sont 
egalement enormes. Done, les formations que nous 
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assurons sont vraiment en fonction des besoins et de la 
nature des taches que la police, la gendarmerie ou la 
garde nationale et la protection civile auront a mener. 
Nous avons assure une strie de formations, mais nous 
avons tgalement realise des projets de construction 
pour permettre le deployment d’equipements dans le 
nord et le centre. Nous assurons aussi, actuellement, 
des formations tres pointues dans le domaine de la 
lutte contre la criminalite organisee. En ce moment, 
nous avons sur place trois equipes specialisees : une 
equipe specialisee allemande, une equipe specialisee 
franco-allemande, et une autre equipe qui assure toute 
la formation en matiere polytechnique et scientifique. 
Voila les domaines dans lesquels nous intervenons. 

L’appui se fait egalement en termes de conseil. A 
cet tgard, dans de nombreux domaines, comme cela a 
ttt si bien dit, nous travaillons egalement en partenariat 
avec la Mission politique de stcuritt et de defense 
commune de l’Union europeenne au Mali (EUCAP Sahel 
Mali), ou nous avons les memes clients. Done, a ce 
niveau, il y a l’appui sous forme de conseil et l’appui 
operationnel sur le terrain, comme, par exemple, quand 
il y a eu les massacres dans le village peul de Koulogon, 
a Ogossagou et a Sobane Da, et meme quand il y a eu 
l’attaque du camp militaire. Done, la seule structure ou il 
y a la capacite, comme cela a ete si bien dit - en matiere 
polytechnique et scientifique, c’est au sein de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), ou nous avons aide a 
etre sur le terrain, aide a collecter les donnees et egalement 
a analyser ce renseignement. L’analyse que nous faisons 
se situe done a deux niveaux : d’abord, pour les besoins 
de la poursuite a travers notre unite de soutien a la lutte 
contre la criminalite transfrontaliere organisee, mais 
egalement pour des besoins de prevention. C’est la ou, 
effectivement, le Ministere malien de la securite et de la 
protection civile a crtt le Centre d’analyse et de fusion 
du renseignement, ou nous avons forme le personnel. 
Nous sommes en train d’y travailler egalement avec 
EUCAP Sahel Mali et l’attache a la securite interieure 
de la France, pour que nous puissions aider a mieux 
repondre, parce que souvent, des alertes sont donnees, 
mais on ne sait pas ce qui n’a pas fonctionne. Les 
populations disent avoir donnt l’alerte, mais les forces 
sont intervenues le lendemain. C’est done par rapport 
a cela que nous apportons egalement cet appui a nos 
partenaires maliens. 

Les membres ont egalement demande quel 
est l’apport des unites de police constitutes. Je peux 
prendre l’exemple de la region de Mopti, ou nous 


couvrons effectivement, rien que pour la ville de 
Mopti, et en attendant le deploiement d’une deuxieme 
unite de police constitute, tous les cercles sauf les 
zones immergtes, naturellement, et nous menons des 
patrouilles conjointement avec les forces maliennes, 
particulierement la gendarmerie. A ce niveau, 
tgalement, je peux prtciser que la force de la Mission 
et nous avons un partenariat avec les Maliens, qui ont 
une optration qui a ttt mente, mais il y a un « box » a 
l’inttrieur duquel la MINUSMA oeuvre. Je pense que, a 
ce niveau, on peut vtrifier que les « boxes » tenus par la 
MINUSMA ont vu moins de criminalitt. 

Je peux tgalement dire, pour l’tvaluation de 
ce que nous avons fait, en termes de formations et en 
termes d’appui aux autoritts maliennes, que, lors des 
dernitres tlections, la ou il y a eu le moins d’incidents 
et ou les tlections se sont bien dtroultes, c’est la ou, 
effectivement, grace aux efforts que nous avons faits 
avec EUCAP Sahel Mali pour former des poles de 
stcuritt, il y avait un dispositif de stcuritt. Je pense que 
tout cela reprtsente une plus-value que l’on peut, a ce 
niveau, reconnaitre. 

Un aspect qui a tgalement ttt soulevt concerne 
l’interaction avec les groupes armts. Je situe cette 
question a deux niveaux. D’abord, il y a les groupes 
armts signataires de l’Accord. Il y a done, a cet tgard, 
des structures a travers lesquelles nous travaillons. Par 
exemple, pour la politique territoriale, nous avons eu a 
travailler pour leur expliquer, en fait, en quoi consiste 
la politique territoriale et quel pouvait etre son ancrage 
dans le cas de la rtforme du secteur de la stcuritt. Voila, 
en somme, les prtoccupations que nous avons partagtes 
a ce niveau-la. 

Une question a ttt poste sur la non-implication 
de la police dans le questions de police et des droits de 
l’homme. Il faut reconnaitre que la police joueun role assez 
central. Quand on se rtfere a la resolution 2382 (2019), 
toutes les questions lites a la rtforme du secteur de la 
stcuritt sont tminemment politiques. La, en ce moment, 
s’agissant des tlections, puisque la police apporte aussi 
un soutien a cet tgard, c’est une question politique mais 
qui peut avoir des incidences. 

En ce qui concerne les droits de l’homme, la 
protection des droits de la personne - la protection des 
personnes - , c’est le cceur de mttier de la police. Nous 
devons promouvoir le respect des droits de l’homme 
dans toutes les activitts que nous menons, telles 
que la lutte contre les violences faites aux femmes et 
aux mineurs. Nous sommes tenus tgalement, dans 
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la contribution que nous apportons, au respect de la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de 
Fhomme. Voila les questions sur lesquelles je voulais 
apporter quelques precisions. 

Maintenant, s’agissant des difficultes, 
naturellement, si on doit repondre - je pense que 
M. Lacroix a deja donne les reponses appropriees - il 
s’agit vraiment d’avoir les expertises necessaires. Mais 
compte tenu de la centralite du role de la police et de 
sa transversalite, il y a d’enormes besoins. On a vu, 
effectivement qu’il faudrait changer d’approche. On a vu 
partout la limite de l’approche militaire. Il faut mettre 
l’accent sur l’approche securitaire, en allant vers une 
approche de police de proximite. C’est-a-dire qu’on ne 
peut pas gerer de loin les questions de securite. Il faut 
une securite de proximite. Le terme « de proximite» 
signifie qu’il faut se deployer au plus pres des populations 
pour les servir au mieux. Cela appelle egalement a des 
questions d’inclusivite, pour que toutes les couches 
soient representees. Il ne s’agit pas simplement 
d’avoir des forces aux cotes de la population, mais la 
qualite du deployment dependra de la perception de la 
population pour mieux cooperer et avoir des echanges 
d’informations. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Yacouba de ses eclaircissements. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite qui souhaitent poser des 
questions supplementaires. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, et enparticulier tous les intervenants 
qui operent sur le terrain, de leurs exposes instructifs. 
Nous leur sommes profondement reconnaissants et les 
remercions sincerement de leurs precieuses contributions 
aux missions des Nations Unies. Les milliers de policiers 
du maintien de la paix meritent notre gratitude et notre 
reconnaissance les plus profondes, et nous apprecierions 
que les intervenants transmettent ce message a toutes les 
personnes avec qui ils travaillent. 

Les exposes ont une fois de plus souligne le 
role multiforme que joue la police dans le cadre des 
operations de paix. La police est indispensable a la 
stabilisation des Etats fragiles et a la mise en place des 
structures de securite. L’Allemagne est convaincue que 
le besoin de deployer les forces de police des Nations 
Unies va croissant. Elle continue d’appuyer fermement 
le renforcement de la police des Nations Unies. Elle 


deploie actuellement du personnel de police au sein de 
plusieurs operations de paix, notamment, comme cela 
a ete mentionne il y a quelques minutes, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), a laquelle elle 
fournit une equipe de police specialisee. Nous sommes 
egalement heureux d’appuyer la police des Nations Unies 
par d’autres moyens que la fourniture de personnel - par 
exemple, en finangant la recente formation des 
commandants de police des Nations Unies a Berlin et 
la Force de police permanente a Brindisi. Nous sommes 
egalement tres fiers de presider le Groupe des Amis de 
la police des Nations Unies ici meme a New York. 

Nous avons entendu dans tous les exposes a quel 
point la police des Nations Unies est importante et le 
role absolument crucial qu’elle joue dans les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies, ce qui est presque 
un truisme. Cependant, si le Conseil de securite voulait 
savoir si nous exploitons pleinement le potentiel de la 
police des Nations Unies, la reponse serait probablement 
non. Je pense que nous pouvons faire mieux et que nous 
n’avons toujours pas exploite pleinement le potentiel de 
la police des Nations Unies a tous les niveaux. La police 
dispose de nombreux avantages uniques. La police des 
Nations Unies joue un role crucial dans toutes les phases 
des conflits, ce qui me parait extremement important. 
Elle joue un role important dans la prevention, la 
stabilisation et la consolidation de la paix apres les 
conflits. Par consequent, la police des Nations Unies 
doit egalement etre prete a conseiller les gouvernements 
et le systeme des Nations Unies hors du contexte des 
missions. Je pense que c’est une observation tres 
importante. Je vais avancer quelques idees sur les 
mesures que nous pourrions envisager de prendre pour 
ameliorer et renforcer la police des Nations Unies. 

Premierement, le renforcement des capacites et 
des services consultatifs de la police des Nations Unies 
est important en matiere de prevention. La police des 
Nations Unies est un outil de prevention de premiere 
classe qui reste sous-utilise et devrait l’etre de maniere 
plus systematique et strategique. 

Deuxiemement, les chefs de la police jouent un 
role important que nous devons continuer de renforcer. Il 
est indispensable que nous integrions cela aux mandats 
de fagon aussi rapide et globale que possible. 

Troisiemement, le niveau des conseils en matiere 
de police doit etre augmente au sein du systeme des 
Nations Unies. La Division de la police doit occuper 
une place appropriee au sein du systeme. La police n’est 
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pas une simple annexe; elle joue un role essentiel dans 
la perennisation de la paix, qui doit etre dument reflete 
dans les structures de l’Organisation. Des mesures 
d’envergure ont ete mises en place a cet effet, mais nous 
estimons qu’il est necessaire et possible de faire plus. 

Quatriemement, comme Font deja souligne de 
nombreux orateurs, le nombre de policieres du maintien 
de la paix doit augmenter. Ceci est particulierement 
important dans le contexte des activites de police de 
proximite et des operations de maintien de la paix. II est 
crucial que les activites de police soient adaptees aux 
priorites afin de prendre en compte les besoins differents 
des femmes et des hommes, des filles et des gargons 
en matiere de securite. Le taux actuel de 18% est un 
bon niveau, mais il n’est pas suffisant. Nous pouvons 
certainement tous faire mieux. Nous accueillons avec 
une grande satisfaction les objectifs ambitieux du 
Secretaire general a cet egard. 

Cinquiemement, la police joue un role essentiel 
durant les phases de transition des operations de paix. 
II est important que les conseils en matiere de police 
soient pris en compte de fagon plus strategique par le 
Conseil des le debut. 

Avant de conclure, je souhaite poser une question 
a M. Yacouba, de la MINUSMA. Nous avons deja 
entendu quelques idees et recommandations, mais je 
suis particulierement interesse par la question suivante. 
Nous avons malheureusement constate une tres forte 
augmentation du nombre d’attaques terroristes au Mali 
au cours des derniers mois. Jusqu’a present, je pense 
que c’est principalement l’armee qui s’est chargee de ce 
probleme. J’aimerais savoir s’il envisage ourecommande 
que la police des Nations Unies joue un role plus 
important dans la lutte contre le terrorisme au Mali. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, et 
tous les intervenants de leurs exposes tres detailles. Je 
tiens egalement a rendre hommage a tous les policiers 
du maintien de la paix pour leur travail remarquable, 
leur service et leur devouement a la cause de la paix. 

La contribution des forces de police au maintien de 
la paix est devenue un element important des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Alors que ces 
operations sont confrontees a des problemes de plus 
en plus complexes, la portee de leurs taches s’elargit 
et englobe la protection des civils, la lutte contre 
la criminalite transnationale et le renforcement des 


capacites des forces de police locales. Dans ce contexte, 
je voudrais souligner trois points pertinents. 

Premierement, pour s’acquitter efficacement 
de leur mandat, les policiers du maintien de la paix 
des Nations Unies doivent collaborer activement avec 
les communautes locales. L’action communautaire est 
cruciale pour gagner la confiance des populations locales. 
Une collaboration etroite avec les communautes locales 
contribue egalement a mettre au point des systemes 
d’alerte rapide et a renforcer le suivi et le renseignement 
en matiere de police. Les policiers du maintien de la paix 
doivent done s’investir pour etablir des relations avec 
les communautes qu’ils servent. A cette fin, ils doivent 
avoir des capacites de communication et comprendre la 
culture locale en sus de leurs competences en matiere de 
maintien de l’ordre. Ces mesures doivent s’inscrire dans 
le cadre de notre action globale visant a continuer de 
renforcer les capacites du personnel des operations de 
maintien de la paix. C’est dans ce contexte que, durant 
sa presidence du Conseil de securite en mai, l’lndonesie 
a initie la declaration presidentielle S/PRST/2019/4, qui 
porte sur la formation et le renforcement des capacites 
des operations de maintien de la paix . 

Deuxiemement, le role de la police des Nations 
Unies dans la consolidation et la perennisation de la paix 
doit etre renforce. Le renforcement de l’etat de droit fonde 
sur la reforme de la police est une des taches essentielles 
de la police des Nations Unies dans les situations de 
sortie de conflit. La principale preoccupation doit 
etre la prise en compte des besoins, des capacites et 
des priorites des pays hotes, ainsi que l’appropriation 
nationale. II convient egalement de rappeler la portee 
vaste et globale de l’initiative Action pour le maintien 
de la paix, qui va de la promotion de solutions politiques 
et du renforcement de l’impact politique du maintien 
de la paix au renforcement des partenariats. Tous les 
elements doivent etre complementaires. L’lndonesie se 
tient prete a partager son experience et a contribuer a 
cette entreprise importante. 

Troisiemement, nous devons redoubler 
d’efforts pour augmenter la participation des femmes 
aux activites de police du maintien de la paix. La 
presence de policieres ameliorera la performance des 
unites de police des Nations Unies, notamment en 
matiere de protection des civils et de lutte contre la 
violence sexuelle. L’lndonesie appuie fermement une 
representation accrue des femmes dans le maintien de 
la paix. II faut indubitablement accentuer les efforts 
afin d’augmenter leur representation a tous les niveaux 
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de la police des Nations Unies - par exemple, ce que 
nous avons souligne il y a quelques jours avec la Vice- 
Secretaire general Amina Mohammed (voir S/PV.8657), 
concernant la necessite d’accorder une attention 
particuliere aux besoins des policieres sur le terrain, 
notamment en ce qui concerne les kits de deployment, 
les zones de vie et les conges dans les foyers. 

L’Indonesie contribue de longue date aux activites 
de police du maintien de la paix des Nations Unies. 
Actuellement, 326 policiers indonesiens participent a 
six missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
notamment deux unites de police constitutes deployees 
au sein de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, et des policiers deployes au 
sein de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud et de la Mission des 
Nations Unies en appui a l’Accord sur Hodeida. Nous 
nous tenons prets a deployer des policiers specialises 
dans des domaines tels que les enquetes, les crimes 
graves et la criminalite organisee, la violence sexuelle 
et sexiste et les activites de police communautaires. 

Je souhaite poser quelques questions aux 
intervenants. Aux trois chefs de police, quels sont les 
problemes les plus pressants auxquels sont confrontees 
leurs missions respectives en vue de s’acquitter de leurs 
mandats de maintien de l’ordre? Que peut faire le Conseil 
pour regler ces problemes? Qu’a-t-on entrepris afin 
d’ameliorer la communication avec les communautes? 
Quels sont les defis dans ce domaine? Dans quelle 
mesure empechent-ils l’accomplissement des mandats 
des missions? 

Enfin, je tiens a souligner qu’a chaque fois que 
nous exposons nos hommes et nos femmes au danger 
dans le cadre d’une mission des Nations Unies, nous leur 
disons de toujours porter leur beret bleu ou leur casque 
bleu avec fierte, honneur et dignite, car ils servent 
tous l’humanite et sauvent des vies. Je salue tous les 
Casques bleus ici presents, ainsi que ceux qui servent 
sur le terrain. 

jyjme Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je remercie les intervenants d’aujourd’hui de leurs 
contributions a notre debat. Le Secretaire general adjoint 
Jean-Pierre Lacroix nous a donne un apergu strategique 
de la situation, preuve de la perspective plus large dont 


le Conseil de securite a besoin dans ses deliberations. 
Au cours de leurs exposes, les chefs de la police civile 
nous ont depeint les defis quotidiens auxquels les 
policiers sur le terrain se heurtent, ainsi quelles resultats 
qu’ils obtiennent. Je voudrais egalement remercier la 
presidence d’avoir invite M me Marie-Joseph Litah-Kona, 
qui nous a fait part du point de vue tres precieux d’un 
pays hote. Cela est essentiel pour etablir des partenariats 
qui, du point de vue de la police des Nations Unies, 
sont fondamentaux pour comprendre les defis actuels 
et nouveaux et, en fin de compte, pour executer 
efficacement le mandat des missions des Nations Unies. 

L’importance de la police des Nations Unies dans 
le maintien de la paix a ete soulignee dans l’examen 
externe de 2016 de ses fonctions, de sa structure et de 
ses capacites, prescrit par la resolution 2185 (2014), et 
reiteree recemment dans le rapport du Secretaire general 
sur 1’evaluation de la Division de la police (S/2018/1183). 
Elle est aussi refletee dans l’un des themes de la Semaine 
de la police des Nations Unies de cette annee, dans 
lequel la police des Nations Unies est perdue comme le 
prestataire de services a l’echelle du systeme. Cependant, 
meme si pour nous cette importance grandissante est 
synonyme d’amelioration du systeme, elle s’accompagne 
de nombreuses taches et responsabilites pour la Division 
de la police, ici au Siege de l’ONU. A cet egard, ma 
premiere question s’adresse aux chefs de la Division de 
la police. La police des Nations Unies est-elle deja en 
mesure de fournir ces services en termes d’effectifs et 
de qualite de ses equipements? Et quels sont les trois 
capacites ou outils les plus necessaires pour assumer 
cette tache? 

Je voudrais - ce sera mon deuxieme point - me 
pencher sur la question de la responsabilite de proteger 
et la Declaration d’engagements communs concernant 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
et demander aux chefs de la police civile s’ils constatent 
deja des resultats sur le terrain. Cela dit, et compte 
tenu des engagements pris par les pays fournisseurs de 
personnel de police il y a un an, j’aimerais savoir si les 
chefs de la police civile disposent des capacites et des 
competences necessaires pour s’acquitter efficacement 
du mandat de leur mission. Je pense notamment a des 
capacites aussi fondamentales que les competences 
linguistiques et les aptitudes a la communication, ainsi 
qu’a la participation veritable des policieres a la police 
de proximite. Mais je remercie le Secretaire general 
adjoint Lacroix, qui a deja repondu a ma question. 
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Pour terminer, je tiens a souligner l’importance 
du role de la composante Police dans le reglement des 
crises et la perennisation de la paix. Helas, nous ne 
disposons pas de ressources illimitees, c’est pourquoi 
les taches dont s’acquitte la police, qui peuvent etre 
determinantes, doivent s’inscrire dans le cadre d’une 
approche systematique, ce qui permettrait d’utiliser plus 
efficacement les ressources limitees des missions grace 
a un effet de synergie. 

M. Asumu Abeme (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Je voudrais tout d’abord feliciter le Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, de l’expose excellent et circonstancie qu’il a fait 
au Conseil de securite, lequel nous a de nouveau donne 
des informations detaillees sur Involution actuelle 
des operations de maintien de la paix, a la suite des 
changements introduits par le Secretaire general pour 
renforcer l’integrite, la structure, les equipements et 
les capacites humaines, en vue de relever les nouveaux 
defis avec diligence, efficacite et coherence. 

Je souhaite egalement saluer le travail 
remarquable accompli par la Conseillere du 
maire du troisieme arrondissement de Bangui, 
M me Marie-Joseph Fitah-Kona; la cheffe de la police 
civile de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei, M me Mary Gahonzire; le chef de 
la police civile de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
M. Issoufou Yacouba; et le chef de la police civile de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo, 
M. Awale Abdounasir. Nous remercions egalement la 
presidence britannique d’avoir inscrit cette importante 
question a l’ordre du jour du Conseil. C’est l’occasion 
pour nous tous de debattre et d’analyser revolution 
actuelle des operations de maintien de la paix a la suite 
des reformes lancees par le Secretaire general. 

Comme chacun sait, dans le cadre des operations 
de maintien de la paix, la police est l’un des outils les plus 
efficaces dont dispose l’ONU pour garantir, preserver 
et consolider la paix. II est done evident, au regard de 
l’ampleur de ses responsabilites, qu’elle a besoin de la 
meilleure formation et du meilleur materiel qui soient 
et que ses membres doivent repondre a des normes de 
conduite tres strictes. Ainsi, au niveau mondial, mon 
gouvernement salue le travail accompli par la police 
dans les missions de maintien de la paix pour consolider 
la paix a tous les stades des conflits. Nous comprenons 
que la police incarne et appuie la survie des populations 


pendant les conflits en appliquant, protegeant et 
appuyant la loi et en controlant sa mise en oeuvre. La 
police est au plus pres de la population civile et connait 
les difficultes auxquelles elle se heurte, c’est pourquoi 
nous pouvons dire qu’elle a pour fonction de garantir 
la securite des citoyens. Les services de police doivent 
etre efficaces, efficients, representatifs, receptifs et 
responsables afin de servir et de proteger la population. 

L’initiative Action pour le maintien de la 
paix renforce le maintien de la paix grace a Faction 
collective des agents du maintien de la paix, ce qui 
inclut tous les Etats Membres, le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate, les contributeurs financiers, 
les pays fournisseurs de contingents et de personnel 
de police, les pays beneficiaires, les organisations 
intergouvernementales, regionales et sous-regionales, la 
societe civile et le Secretaire general. Dans ce contexte, 
mon pays, la Guinee equatoriale, se felicite de toutes 
les modifications apportees par le Secretaire general 
et de toutes les mesures qu’il a prises, ainsi que des 
progres realises pour mieux equilibrer les capacites des 
operations de maintien de la paix. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’une transformation couronnee de succes, 
qui s’est traduite par des progres considerables dans la 
recherche de solutions politiques aux conflits et par une 
plus grande efficacite politique du maintien de la paix. 

Dans l’esprit de la presente seance, nous voudrions 
poser quelques questions. Nombre d’entre elles ont deja 
ete formulees par d’autres orateurs, mais certaines n’ont 
pas encore ete posees. Premierement, globalement, quels 
sont les obstacles a la pleine integration des femmes 
dans les operations de maintien de la paix? A-t-on 
evalue les obstacles auxquels elles se heurtent dans les 
differentes zones geographiques? Deuxiemement, quel 
est l’impact des operations de maintien de la paix sur le 
terrain a la suite des changements apportes dans le cadre 
de l’initiative Action pour le maintien de la paix? 

Enfin, je tiens a dire que la Guinee equatoriale 
demeure fermement determinee a continuer d’appuyer 
toutes les initiatives de paix, qu’il s’agisse de prevention 
ou de maintien et de consolidation de la paix a tous les 
niveaux. Dans le meme temps, nous rendons hommage 
aux femmes et aux hommes courageux qui se battent 
chaque jour, au sein des missions de maintien de la paix, 
pour garantir la paix et la securite internationales et 
sauver des vies humaines. 

M. Almunayekh (Kowe'it) {parle en arabe) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint Lacroix, 
M me Fitah-Kona et les chefs de police des missions de 
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maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo, a Abyei et au Mali. Je voudrais aborder trois 
questions au cours du debat d’aujourd’hui : le caractere 
central de Faction de la police des Nations Unies, le role 
qu’on attend d’elle et l’importance de la participation 
des femmes aux operations de paix. 

En ce qui concerne le caractere central du travail 
de la police des Nations Unies, la presence des chefs 
de la police au Conseil aujourd’hui, et chaque annee, 
a l’occasion de la Semaine de la police des Nations 
Unies, temoigne de la confiance constante du Conseil 
de securite dans l’importance croissante des activites 
de police dans les operations de paix, soit pour garantir 
une transition en douceur dans les pays qui sortent d’un 
conflit, soit dans le cadre du renforcement des capacites 
et de la reforme du secteur de la securite, notamment 
les etablissements correctionnels. Ces operations 
multidimensionnelles ont ete creees pour faire face 
a des conflits multidimensionnels, qui ont des effets 
multiples sur la societe, ce qui exige une diversification 
des instruments de maintien de la paix en fonction 
des pays. C’est la raison pour laquelle le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2382 (2017), qui souligne 
la necessity d’inclure les activites de police dans la 
planification des operations de maintien de la paix. 

S’agissant du role qu’on attend de la police des 
Nations Unies, le maintien de la paix evolue en fonction 
de la nature des conflits, et les besoins et attentes en 
matiere de maintien de l’ordre evoluent egalement 
conformement aux trois principes du maintien de la 
paix. Par consequent, il ne faut pas attendre la fin des 
operations de maintien de la paix pour examiner la 
possibility de deployer la police des Nations Unies. Nous 
devons etre guides par la resolution 2382 (2017) et veiller 
a ce que la police intervienne au cas par cas, lorsque nous 
envisageons la mise en place des operations de paix. 
Nous saluons le role que jouent les pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police, ainsi que les 
efforts qu’ils deploient pour rehabiliter et former les 
soldats de la paix, tout en insistant sur les principes de 
discipline et de responsabilite a tous les niveaux. 

En ce qui concerne l’importance de la contribution 
des femmes aux operations de paix, les femmes jouent un 
role essentiel a toutes les etapes du conflit. Par ailleurs, 
les femmes au sein de la police des Nations Unies 
apportent une contribution particulierement importante 
aux efforts de communication avec les communautes 
locales et les victimes de violence ou d’abus, ainsi qu’en 
offrant une consolation et une protection qui ne sont 


possibles que grace a la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix. II faut done maintenir 
et renforcer cette participation. A cet egard, nous tenons 
a feliciter le Senegal et la commandante Diouf pour le 
prix de Policiere des Nations Unies de l’annee qui lui a 
ete attribue, qui temoigne de l’efficacite des policieres. 

En conclusion, mes collegues ont souleve de 
nombreuses questions importantes et nous avons suivi 
les reponses des intervenants. Je voudrais simplement 
souligner ce que mes collegues ont dit au sujet du role 
qui incombe au Conseil de securite, pour permettre a la 
police des Nations Unies de s’acquitter pleinement de 
ses responsabilites. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes importants presentes par le Secretaire 
general adjoint Lacroix, les chefs des composantes Police 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA), et la conseillere 
municipale de Bangui. 

Tout d’abord, nous reconnaissons le role important 
que jouent les effectifs de police dans les operations de 
paix de l’ONU et leur capacite d’action pour maintenir, 
consolider et perenniser la paix dans les pays ou ils sont 
deployes. Dans cette optique, le Cadre d’orientation 
strategique concernant le role de la police dans les 
operations internationales de maintien de la paix est un 
outil essentiel pour elaborer des directives communes 
d’action qui peuvent etre reproduces dans les processus 
de gestion, de recrutement et de formation, et dans les 
mecanismes devaluation des resultats. Nous soulignons, 
a cet egard, le role fondamental que jouent la promotion, 
la protection et le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, principe qui est 
integre dans tous les aspects de Faction de la police 
des Nations Unies. Cela se traduit notamment par le 
renforcement des institutions et des capacites nationales 
appelees a retablir et a maintenir la securite et l’ordre 
public, et a garantir Faeces a la justice et le respect du 
principe de responsabilite pour les crimes commis. 

Dans le cas de la MINUSMA, la protection des 
civils et des plus vulnerables joue un role primordial, 
tout en contribuant a la reduction de la violence 
intercommunautaire et au retablissement de la presence 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire. Le chef de la 
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police, M. Yacouba, a evoque certaines strategies 
visant a contribuer a la creation et au renforcement 
de la presence de la police dans differentes localites 
du pays. A cet egard, je voudrais lui demander quels 
sont les principaux obstacles qu’ils rencontrent dans la 
realisation de cet objectif. 

Dans le meme temps, nous soulignons qu’il 
importe de renforcer les capacites de participation, 
d’interaction et de respect de la societe civile, en vue 
de renforcer la confiance au sein de la population. Cela 
est essentiel pour contribuer a creer les conditions 
permettant d’appuyer les processus politiques en cours, 
par exemple en expliquant les accords nationaux a la 
population locale en Republique centrafricaine, ce 
qui est imperatif dans le contexte actuel, en vue de 
reduire la violence qui persiste dans le pays, tout en 
encourageant la participation des autorites locales. A cet 
egard, je voudrais consulter la conseillere municipale 
Fitah-Kona au sujet de son experience avec les effectifs 
de police deployes a Bangui et leurs efforts pour nouer 
des relations etroites avec la population locale, en 
vue de mettre en place des systemes plus efficaces de 
prevention, d’alerte rapide et de renseignement policier, 
et au sujet de la maniere dont ces liens pourraient 
etre renforces pour atteindre ces objectifs. De meme, 
et comme d’autres delegations Font deja souligne, la 
contribution des femmes a ces processus n’est plus une 
simple recommandation utile mais un paradigme de 
mise en oeuvre efficace et necessaire, notamment pour 
etablir des contacts avec les communautes locales et les 
organisations de la societe civile, aussi bien de femmes 
que de jeunes. 

Nous remercions la cheffe de la police de la 
FISNUA, M me Gahonzire, des informations qu’elles nous 
a communiquees sur la coordination avec les comites 
conjoints de securite pour faire face a la presence des 
groupes armes. Nous aimerions lui demander quelle 
est la participation des policieres dans ce contexte, en 
particulier dans la promotion du dialogue et dans le 
rapprochement avec les communautes locales. Un autre 
element central des fonctions de la police des Nations 
Unies est l’appui qu’elle apporte a la lutte contre la 
criminalite organisee, qui affaiblit le cadre institutionnel 
necessaire pour perenniser la paix, qui a souvent une 
portee transnationale et qui, dans de nombreux cas, 
favorise la corruption et a des liens avec le terrorisme. 
Dans le contexte de ce que nous avons entendu, 
nous voudrions demander au chef de la police de la 
MONUSCO, M. Abdounasir, comment il a coordonne, 
aux niveaux regional et sous-regional, la mise en place 


des synergies efficaces pour lutter contre ce fleau, ce 
qui implique egalement de demanteler la dynamique du 
soutien logistique. 

Pour terminer, nous voudrions rendre de nouveau 
hommage aux milliers de policiers qui accomplissent un 
travail complexe et important en faveur de la paix et de 
la securite dans diverses missions creees par le Conseil 
dans des pays touches par des conflits, en particulier 
ceux qui ont donne leur vie pour la cause de la paix. 

Le President (jparle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Les activites de police jouent un role essentiel 
et, alors que nous examinons et approfondissons notre 
comprehension de la consolidation de la paix, ce role 
est aujourd’hui plus important que jamais, etant donne 
qu’il est souvent plus efficace de faire appel a la police 
dans ce contexte qu’aux contingents, comme cela a ete le 
cas pendant longtemps. M. Lacroix a parle des fonctions 
de liaison avec les Etats de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour lorsqu’il a evoque le 
Soudan dans ses observations liminaires. A cet egard, 
je pense qu’a l’heure ou nous envisageons le passage 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix au 
Soudan, une composante Police sera essentielle pour 
la mission qui prendra le relais. II serait souhaitable 
d’entendre ses commentaires sur ce point. 

Si nous voulons que la police des Nations Unies 
reste efficace, que nous soyons membres du Conseil, 
pays fournisseurs d’effectifs de police ou chefs de 
police, nous devons ecouter les policiers sur le terrain 
et examiner dans quelle mesure la reforme peut 
apporter des changements concrets. Notre collegue 
allemand a dit que la police des Nations Unies n’a pas 
encore atteint son plein potentiel; je partage son avis. 
Le Royaume-Uni appuie fermement les resolutions 
2185 (2014) et 2382 (2017) et l’examen independant 
des fonctions, de la structure et des capacites de la 
Division de la police des Nations Unies realise en 2016, 
meme s’il faut faire plus pour donner suite a toutes 
les recommandations formulees dans ce cadre. Nous 
pensons que le recent rapport du Secretaire general sur 
les activites de police (S/2016/952) offre l’occasion de 
faire le point sur les differents volets de la reforme et de 
definir un plan precis pour l’avenir. II y a deux domaines 
que je voudrais brievement mettre en avant. 

Premierement, le Royaume-Uni souhaite que les 
recommandations relatives aux activites de police soient 
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pleinement integrees dans les processus de planification 
des missions afin de veiller a ce qu’on tienne compte 
des competences de la police au moment de la prise de 
decisions et tout au long du cycle de vie d’une mission. 
Autrement dit, cela signifie que les experts de la police 
doivent etre presents a la table et etre ecoutes. Cette 
action doit s’appuyer sur une solide capacite d’analyse. 

Deuxiemement, nous voulons que les missions des 
Nations Unies continuent de contribuer au renforcement 
du maintien de l’ordre dans les Etats hotes — certains 
des chefs de police nous en ont parle aujourd’hui — et ce 
sur la base d’une evaluation des besoins et des capacites 
des Etats hotes. Nous pensons que pour assurer un 
effet maximal, la police doit compter sur les bons 
specialistes dans les bonnes disciplines necessaires au 
bon endroit. Nous encourageons done la Division de 
la police a ameliorer son processus de recrutement et 
le deployment qui s’ensuit. Le recrutement est parfois 
lent et bureaucratique. II doit se faire en fonction 
des competences, des capacites et des specialties. II 
doit etre transparent, equitable et ouvert, et faire la 
distinction entre les unites de police constitutes et les 
fonctionnaires de police individuels ou les equipes 
specialises. II est evident que les policiers deployes 
dans les missions doivent etre formes selon les normes 
les plus elevees. Nous voulons done que le Cadre 
d’orientation strategique concernant le role de la police 
dans les operations internationales de maintien de la 
paix qui definit la doctrine des services de police, et 
tous les manuels d’orientation soient paracheves le plus 
tot possible. 

Je voudrais terminer en signalant que j’ai ete 
frappe par les propos du chef de la police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, M. Yacouba, sur les relations avec 
la population et sur l’importance des droits de l’homme 
et de la confiance. Pour reussir leur mission, il est clair 
que les policiers doivent etre en mesure d’assurer le 
maintien de l’ordre a l’echelle locale afin de comprendre 
les collectivites. Par definition, les agents de police sont 
des agents de la zone dans laquelle ils servent. Je pense 
qu’il est plus facile d’etablir la confiance si les policiers 
refletent la diversity de la region dans laquelle ils sont 
deployes pour proteger. 

A l’instar de notre collegue peruvien, je voudrais 
connaitre les vues de M me Fitah-Kona sur les pratiques 
exemplaires relatives aux activites de police de proximite 
et d’etablissement de la confiance. Comme d’autres l’ont 
dit, et, en echo aux propos de la cheffe de la police de 


la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei, M me Gahonzire, nous voulons que des mesures 
soient prises contre les obstacles qui empechent les 
femmes de faire partie de la police des Nations Unies. 
J’ai une question precise a poser au chef de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, M. Abdounasir, 
et cette question concerne les problemes les plus urgents 
auxquels la police des Nations Unies est confrontee dans 
le contexte du recent examen strategique du 24 septembre 
et la maniere dont il entend les resoudre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Nous avons euune serie de questions et de reponses 
ami-parcours, etnous avons eu d’autres questions depuis. 
Je donne done a nouveau la parole aux intervenants pour 
qu’ils repondent aux nouvelles questions qui ont ete 
posees ou fassent d’autres observations. 

Je donne la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais ) : Je serai bref. 
Il y a eu quelques questions supplementaires sur les 
femmes, et je suis sur que la reponse des chefs de la 
composante Police a cette question comportera de 
nombreux elements. Cependant, je pense qu’en ce 
qui concerne les mesures a prendre, nous devons non 
seulement augmenter le nombre de femmes dans les 
missions de maintien de la paix et au sein de la police 
des Nations Unies, mais aussi rendre l’environnement 
plus confortable et plus approprie pour elles. La 
premiere question a cet egard concernait l’hebergement 
et les installations. Je pense qu’il est tout a fait clair que, 
meme si beaucoup d’efforts ont ete fournis a cet egard 
et pour lesquels je tiens a saluer le role du Departement 
de l’appui operationnel, il reste beaucoup a faire pour 
que l’environnement physique de nos operations de 
maintien de la paix soit totalement adapte aux femmes, 
notamment dans la police. 

Le deuxieme element a trait a la question 
recurrente des prejuges et des fausses impressions, que 
le collegue a ma gauche, je pense, a soulevee. Comme 
je l’ai dit, concernant la necessity d’accroitre le nombre 
de femmes dans la police des Nations Unies, il y a une 
prise de conscience parmi les Etats Membres et sans 
conteste parmi nous. Toutefois, nous devons encore nous 
attaquer a ces prejuges et a ces fausses impressions, ce 
qui suppose de fournir une formation adequate et une 
meilleure sensibilisation. 
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La Division de la police a egalement facilite le 
deployment des femmes pour une duree plus courte, 
tout comme le Bureau des affaires militaires le fait 
egalement. Nous esperons que la possibility de reduire la 
duree du deploiement a six mois permettra aux femmes, 
en particulier celles ayant une famille, d’envisager 
plus facilement un deploiement au sein de la police des 
Nations Unies. 

La Division de la police a mis en place un certain 
nombre de programmes de formation et encourage les 
femmes a s’y presenter, afin de renforcer la capacite 
des policieres a presenter leur candidature a un poste au 
sein de la police des Nations Unies. II existe egalement 
un certain nombre de seances de formation qui sont 
destinees uniquement aux policieres. J’y ai assiste 
l’annee derniere en Chine et j ’ai ete tres impressionne non 
seulement par le niveau de la formation, mais aussi par 
la motivation des femmes formees et leur enthousiasme 
a etre deployees. Je tiens egalement a souligner que le 
dernier cours a l’intention des commandants des forces 
de police des Nations Unies, qui a ete organise avec 
l’appui de l’Allemagne, comptait 50% de femmes parmi 
les participants. C’est pourquoi je pense que beaucoup 
d’efforts sont fournis pour que plus de femmes puissent 
postuler et etre deployees, y compris a des postes 
de direction. 

Le President a pose une question sur la presence 
de l’ONU et de l’Union africaine au Soudan, et en 
particulier au Darfour. II est certain que les fonctions 
de liaison avec les Etats comportent des elements 
particulierement importants lies a l’etat de droit, 
y compris en ce qui concerne la police. Les deux 
organisations sont tres actives dans le renforcement des 
capacites. Les fonctions de liaison avec les Etats sont 
un moyen de passer du maintien a la consolidation de 
la paix. Comme le Conseil le sait, nous collaborons 
avec les autorites soudanaises au sein du groupe de 
travail tripartite que nous avons cree avec l’Union 
africaine pour determiner, en concertation etroite avec 
les autorites soudanaises, quelles pourraient etre les 
modalites et les principales priorites d’une presence de 
suivi. II est un peu tot pour en dire davantage a ce sujet, 
mais il semble assez clair que cette presence de suivi 
pourrait probablement comporter un element important 
de renforcement des capacites, dans le prolongement des 
fonctions de liaison avec les Etats. Lorsque nous parlons 
de renforcement des capacites en matiere de maintien 
ou de consolidation de la paix, je pense qu’il s’agit 
essentiellement des capacites essentielles des Etats 


relatives a la securite et a l’etat de droit, aussi le role de 
la police est-il tres important. 

Je voudrais egalement revenir sur ce qu’a dit 
le representant de l’Indonesie au sujet de certains des 
elements clefs que nous voudrions ameliorer afin 
de renforcer les competences et les capacites de la 
composante Police. J’ai deja mentionne les problemes 
de langue, ceux lies aux installations et au logement 
ainsi que l’accroissement du role et de la participation 
des femmes, mais je pense qu’il est egalement important 
de souligner le besoin croissant de competences tres 
specifiques au sein de la police des Nations Unies, ce 
qui a ete evoque dans certaines declarations. II s’agit 
notamment de competences en matiere d’enquetes 
criminelles, de violences fondees sur le genre et de 
criminalite organisee. 

Ce que je voudrais dire a cet egard, c’est que la 
Division de la police a mis en place des groupes et des 
programmes de formation tres specifiques pour repondre 
a ce besoin croissant de certaines des competences que 
j’ai mentionnees, ainsi que d’autres. Ces programmes 
de formation ont done ete elabores en consultation 
tres etroite avec les Etats Membres et en ecoutant 
attentivement ce que notre mission avait a dire a ce sujet. 
Bien entendu, nous demandons aussi de plus en plus aux 
pays fournisseurs d’effectifs de police de nous envoyer 
des policiers qui possedent les competences specifiques 
dont nous avons de plus en plus besoin dans le cadre de 
notre mission. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Fitah-Kona. 

M me Fitah-Kona : Je dirais que c’est precisement 
parce que les patrouilles ne sont pas armees qu’elles 
peuvent gagner la confiance de la population. Je 
voudrais ajouter aussi qu’il n’y a que trois femmes dans 
les patrouilles au niveau du quartier PK5. Nous avons 
done besoin de renforcer la presence des femmes de 
la police de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Les patrouilles sillonnent 
tout le quartier a pied et sans armes, ce qui renforce la 
confiance de la population dans cette police de proximite. 
J’ajoute que depuis cette crise, nos forces de securite 
interieure ne sont pas operationnelles et ne sont pas dans 
le troisieme arrondissement. Grace a la MINUSCA, 
toutefois, la vie a repris dans le quartier PK5, ou je suis 
conseillere municipale. 
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On m’a egalement demande mon mot de fin. 
Je voudrais dire ici qu’il faut faire plus d’efforts pour 
proteger les femmes qui sont dans cette police de 
proximite et meme pour les encourager. 

Je tiens aussi a dire que le desarmement doit avoir 
lieu dans notre pays, parce qu’il a connu des guerres. 
Cela permettrait de promouvoir le developpement et le 
respect des droits humains. II faut aussi que des elections 
democratiques soient organisees dans notre pays et que 
les conditions de securite y soient acceptables. 

Je termine en disant que la Centrafrique compte 
sur la communaute internationale : vous etes nos freres 
et nos sceurs. Aidez-nous en soutenant le processus 
de paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Abdounasir. 

M. Abdounasir : D’abord, je tenais a remercier 
l’ensemble des intervenants pour leurs mots a l’endroit 
des policiers des Nations Unies. 

Concernant la question sur le crime organise, 
je voudrais ajouter que la police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
travaille en appui aux autorites locales pour mettre 
en place des mecanismes aux niveaux national mais 
egalement provincial et creer une synergie concernant 
la criminalite transfrontaliere. Beaucoup a ete fait, mais 
je dois dire que beaucoup reste a faire, etant entendu 
que dans une grande partie de Test de la Republique 
democratique du Congo, les groupes armes qui y 
sevissent ont des liens directs avec le crime organise. 

En ce qui concerne la question des differents defis 
poses par l’examen strategique, je voudrais soulever 
trois points qui nous semblent essentiels. 

Le premier point est la demilitarisation de la 
reponse, etant entendu que la question de la protection 
des civils dans une grande partie de la Republique 
democratique du Congo releve plus de la securite que 
de la defense. 

Notre deuxieme defi en ce qui concerne l’examen 
strategique a ete de reconcilier la population avec les 
institutions etatiques, parce que la population a perdu 
confiance dans les autorites de l’Etat. Nous avons 
essentiellement oeuvre a creer une justice de proximite 
et a lutter contre toutes les formes d’impunite, qui 
etaient la cause profonde du fosse entre la population et 
les structures etatiques. 


Le troisieme defi pose par l’examen strategique 
est la question de la restauration de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire, ce qui implique, bien entendu, 
la police, la justice, les prisons et l’administration 
territoriale. Nous pensons qu’il s’agit la de taches dont 
la police des Nations Unies pourrait tres facilement 
s’acquitter, raison pour laquelle nous esperons que le 
Conseil recommandera une augmentation des effectifs 
de la police de la MONUSCO pour arriver a ces resultats. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Gahonzire. 

M me Gahonzire {parle en anglais ) : Je voudrais 
revenir sur la promotion du dialogue et de la paix sur la 
base du principe de perennisation de la paix. Cela se fait 
a toutes les etapes de la mission, et il est entendu que la 
participation de tous les acteurs est essentielle. 

Pour que la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) puisse le faire, 
nous avons du impliquer tout le monde, en particulier les 
femmes et les enfants, car on sait qu’en cas de violence, 
ce sont eux qui souffrent le plus. Nous avons mobilise 
tous les pans de la societe, notamment les femmes, les 
enfants, les jeunes et les chefs traditionnels et religieux. 
C’est grace a cette pleine et entiere participation de la 
societe que, de concert avec les comites de protection 
de la population locale, nous avons pu associer tout le 
monde aux campagnes de prevention et de reduction 
du crime. 

Toutefois, le probleme demeure que nous n’avons 
pas de police hote. Sans elle, nous ne pouvons pas faire 
grand-chose. La police des Nations Unies a mobilise 
et renforce les comites de protection de la population 
locale, qui comptent actuellement 600 participants, dont 
89 femmes, partenaires essentiels, et meme des ecoliers. 
Cependant, il n’y a pas de police hote. 

L’autre point, c’est qu’en sus de nos taches bien 
definies dans le mandat initial, nous devons reformer 
et restructurer. En 2017, la derniere main a ete mise 
au document sur les reformes et la restructuration. 
Conformement a la resolution 2445 (2018), nous etions 
censes rencontrer les parties et mener un exercice conj oint 
de planification integree. A ce jour, les parties ont ete 
invitees a quatre reprises et seul le Soudan a repondu. 
Nous avons mobilise la population locale, mais il y a de 
moins en moins de policiers hors unites constitutes pour 
l’encadrer et la conseiller. Parallelement, nous assistons 
a une augmentation de la criminalite et du desordre. 
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En 2017, l’examen en vue de la reconfiguration 
de la FISNUA a ete dirige par le general Agwai, qui est 
maintenant a la retraite. II en est ressorti que le mandat 
ne correspondait pas a la situation sur le terrain. C’est ce 
qui a motive la reconfiguration. 

En adoptant la resolution 2445 (2018), le Conseil 
a augmente le personnel de police de 640 personnes, 
dont trois unites de police constitutes et 148 policiers 
individuels. A ce jour, aucun n’a ete deploye. Dans 
le meme temps, le nombre de policiers individuels 
diminue. La situation justifie un maintien de l’ordre 
accru, mais la police des Nations Unies a fait beaucoup, 
et je suis heureuse de pouvoir dire que les communautes 
apprecient et reclament une presence renforcee de la 
police des Nations Unies. 

Je voudrais repondre a la question, plus ou moins 
similaire, posee par le representant de l’lndonesie 
concernant le probleme le plus urgent a l’heure actuelle. 
Nous sommes conscients que la police des Nations Unies 
est un prestataire de services a l’echelle du systeme et 
qu’elle est le visage de la force pour la communaute. 
Nous sommes sur place. La criminalite est en hausse. 
Nous marchons sur une corde raide. En 2011, le Conseil 
de securite a cree la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei, avec un effectif maximum 
autorise de 50 policiers. Plus tard, la situation en a exige 
davantage. A ce jour, il n’y a personne pour riposter 
a l’augmentation de la criminalite. Abyei etant une 
zone contestee, il n’y a pas de force de police hote. 
Globalement, voila les defis. En tant que policiers, 
c’est difficile. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Gahonzire pour ce complement d’informations et 
pour son honnetete concernant les difficultes. 

Je donne maintenant la parole a M. Yacouba. 

M. Yacouba : Je remercie les membres du Conseil 
de securite de leurs questions. 

J’ai retenu la question relative a l’implication ou 
la primaute de l’armee dans la gestion des questions de 
terrorisme, et l’apport de la police des Nations Unies en 
la matiere. Effectivement, sur le terrain, l’analyse qui a 
ete faite par tous les partenaires, c’est qu’il s’agit d’abord 
de questions de securite, qui appellent des reponses 
appropriees. Le Mali a deja adopte une strategic 
nationale de prevention de l’extremisme violent et de 
lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Il s’agit d’une approche vraiment holistique, 
et l’ensemble des structures ont leur role a jouer. 


Du point de vue securitaire, ce sont des missions 
de defense civile, en se referant meme aux textes sur 
la defense nationale. L’armee a un role a jouer, mais en 
soutien aux services de securite, lesquels travaillent aussi 
pour le compte de la justice, pour une judiciarisation 
des operations. Done, a ce niveau, je pense que la 
police de la Mission integree multidimensionnelle de 
stabilisation des Nations Unies au Mali (MINUSMA), 
et la MINUSMA dans sa globalite, a travaille a la mise 
en place de structures appropriees - j’ai nomme le 
pole judiciaire specialise et la brigade d’investigation 
specialisee, qui ont le monopole en matiere de traitement 
de toutes les affaires de terrorisme. 

Au sein des autres structures de la police et de la 
gendarmerie, nous avons cree des brigades de recherche, 
avec des capacites d’intervention sur le terrain pour la 
collecte des donnees criminelles, qui sont souvent tres 
fugaces. Nous avons en permanence des gens qui sont 
prets a etre deployes sur le terrain, soit sur demande de 
la brigade d’investigation specialisee soit sur demande 
des prevotes sur le terrain. Done, a ce niveau, je pense 
que nous avons un role a jouer, et nous avons meme 
souvent des requisitions que nous recevons directement 
des juges d’instruction pour les assister dans le cadre 
des enquetes. 

Deux questions qui se recoupent plus ou moins 
portent sur les difficultes de deployment des forces de 
defense et de securite maliennes, et les obstacles a la 
mise en oeuvre de la police de proximite. La egalement, 
une strategic nationale en matiere de reforme du 
secteur de la securite a ete adoptee. Il y a un secretariat 
pour la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
securite, mais malheureusement, c’est la que se situe 
le point d’ancrage. Je pense que c’est une question de 
volonte politique. 

Un nouveau Secretaire permanent du Conseil de 
securite nationale a ete nomme il y a a peu pres deux 
semaines. Nous osons esperer qu’il va pouvoir faire 
bouger les choses. Tout ce que nous sommes en train de 
faire, parce qu’on est en train de parer a l’urgence et au 
plus presse pour voir ce qu’on peut faire dans l’urgence, 
c’est en attendant la mise en oeuvre meme de la reforme 
du secteur de la securite. Comme je le disais, la police 
de proximite, c’est le troisieme axe de la reforme du 
secteur de la securite. Meme si on a deploye des gens sur 
le terrain, si la population n’a pas une bonne perception, 
et si la confiance n’est pas la, elle ne peut pas cooperer, 
et nous n’aurons pas le renseignement voulu. 
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C’est ce qui fait que nous sommes en train de faire 
un plaidoyer pour qu’il y ait d’abord une inclusivite, et 
je pense que le plaidoyer a ete tres positif au niveau 
du Ministere de la securite. Depuis, un recrutement 
vient de s’achever, ou le systeme de quotas par region 
a ete applique. Maintenant, le Ministere de la defense 
vient egalement d’autoriser, pour la premiere fois, un 
quota pour le recrutement au niveau de la gendarmerie 
nationale et de la garde nationale, et nous pensons que 
la presence de personnes issues de ces communautes 
permettrait vraiment de faire le lien et de servir de 
levain pour l’amelioration de la securite sur le terrain. 
Tels sont les aspects dont je voulais parler. 

L’autre aspect concernant le deploiement, c’est 
le manque d’equipement. Meme si les gens sont prets 
a etre deployes, si les infrastructures ne sont pas en 
place et s’il n’y a pas d’equipement, on ne peut pas 
les deployer, parce qu’il ne s’agit pas seulement de la 
presence physique. Eux aussi doivent etre en mesure de 
se proteger et de proteger les populations. Je profite de 
l’occasion pour remercier les pays qui contribuent au 
Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite 
au Mali, ce qui nous a permis de faire beaucoup de 
realisations, qui ont permis le redeploiement des forces 
de defense et de securite aussi bien dans le nord que 
dans le centre du pays. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Yacouba de ses eclaircissements. 

Je remercie tous mes collegues de cette discussion 
d’excellente facture et tres interactive. Je sais tout 
particulierement gre aux trois chefs de police d’avoir 
trouve le temps de presenter un expose au Conseil de 
securite. Le Secretaire general adjoint Lacroix est un 
intervenant plus habituel, mais il etait bon qu’il soit ici 
lui aussi. Je remercie M me Fitah-Kona de s’etre jointe a 
nous depuis Bangui, ou je sais qu’il est maintenant tres 
tard, et d’etre restee avec nous. 

La seance nous a donne une excellente occasion 
d’obtenir des informations aupres de celles et ceux 
qui travaillent sur le terrain. En ce qui concerne plus 
particulierement les chefs de la police et toutes les 
personnes qui servent sous leur autorite, ils ont la 
gratitude et le respect du Conseil, qui les envoie en 
deploiement et qui est tout a fait conscient de ses 
obligations lorsqu’il le fait. Je tiens egalement a 
remercier nos interpretes pour leur excellent travail, 
comme toujours, ainsi que nos collegues de la Division 
des affaires du Conseil de securite et les preposes aux 
services des conferences pour tout ce qu’ils font. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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